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¶ PREAMBULE 

 A lô®chelle nationale, la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

de 2016  renforcée par la loi énergie climat de 2019 définissent les objectifs de la politique 

énergétique avec deux objectifs majeurs : un objectif de neutralité ca rbone de la France en 

2050 et un objectif de r®duction de nos ®missions brutes en les divisant au moins par 6 dôici 

2050 par rapport à 1990. Cinq axes dôactions sont identifi®s : 

¶ Réduire notre dépendance aux énergies fossiles (-40% de consommation dô®nergie fossile dôici 

2030 par rapport à 2012)  

¶ Accélérer le développement des EnR (33% de renouvelable dans la consommation finale 

dô®nergie en 2030) 

¶ Lutter contre les passoires thermiques 

¶ Diversifier notre mix électrique en réduisant les capacités nucléaires 

¶ Cr®er des outils de pilotage, de gouvernance et dô®valuation de notre politique climat 

 

Pour atteindre ces objectifs, deux outils de pilotage national ont été créés avec la stratégie nationale 

bas carbone (SNBC),  feuille de route de la France pour réduire ses émissions de gaz à effet de serre, 

et la programmation pluriannuelle de lô®nergie (PPE) qui fixe les priorit®s dôactions dans le 

domaine de lô®nergie pour la d®cennie ¨ venir. Lôobjectif est de diminuer tr¯s fortement les ®missions 

de CO2 en d®carbonant la production dô®nergie. Deux grands leviers sont identifi®s : 

¶ R®duire notre consommation dô®nergie 

¶ Diversifier notre mix énergétique 

La nouvelle PPE parue en avril 2020, ®tablit les objectifs de r®duction de la consommation dô®nergie et 

de développement des énergies renouvelables pour les périodes 2019-2023 et 2024-2028 affiche les 

objectifs suivants :  

¶ Réduire la consommation d'énergie primaire fossile par rapport à 2012 :  

- pour le gaz naturel : - 10 % en 2023 et - 22 % en 2028 ;  

- pour le pétrole : - 19 % en 2023 et - 34 % en 2028 ;  

- pour le charbon : - 66 % en 2023 et - 80 % en 2028.  

¶ Réduire la consommation finale d'énergie par rapport à 2012 de - 7,5 % en 2023 et de - 16,5 

% en 2028 ;  

¶ Doubler les capacités installées en termes dôEnR ®lectriques dôici 2028 et atteindre entre 340 et 

410 GW installés en méthanisation ; 

¶ Développer la production de chaleur et de froid renouvelables et de récupération en France 

métropolitaine continentale, en termes de production globale avec un objec tif fixé pour la 

biomasse de 145 TWh en 2023 et entre 157 et 169 TWh en 2028 ; 

¶ Porter le volume de biogaz injecté de 14 à 22 TWh en 2028, contre 0,4 TWh en 2017. Le 

biométhane injecté représentera une part de 7 à 10 % de la consommation de gaz en 2028 

conditionné à la baisse des coûts de production. 

 

En complément, la politique nationale de prévention et de gestion des déchets a pour objectif 

dôaugmenter la quantit® de d®chets faisant l'objet d'une valorisation sous forme de mati¯re, notamment 

organique, en orientant vers ces filières de valorisation, respectivement, 55 % en 2020 et 65  % en 2025 

des déchets non dangereux non inertes, mesurés en masse.  

 

ê lô®chelle r®gionale, la R®gion Grand Est a inscrit dans le Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de 

Développement Durable et dôEgalit® des Territoires (SRADDET) du Grand Est lôobjectif de devenir une 

r®gion ¨ ®nergie positive. Lôatteinte de cet objectif passe par le renforcement de deux dynamiques 

indissociables  : la réduction de 55% de la consommation énergétique dôune part, et la multiplication 

par 3,2 entre 2012 et 2050 de la production des énergies renouvelables et de récupération.  
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Le Décret n° 2016-1134 du 19 août 2016 relatif à la stratégie nationale de mobilisation de la biomasse 

et aux schémas régionaux biomasse (SRB) détermine le contenu des schémas régionaux biomasse et 

leurs modalit®s dôarticulation avec la strat®gie nationale de mobilisation de la biomasse (SNMB). 

Le schéma régional biomasse (SRB ), déclinaison de la stratégie nationale de mo bilisation de 

la biomasse (SNMB) , sôint¯gre dans la politique ®nerg®tique et est co-élaboré État/Région. Il doit 

permettre dô®tablir une connaissance des agro-ressources non alimentaires provenant de la forêt, de 

lôagriculture et des d®chets. 

La définition de la biomasse prise par ce d®cret renvoie ¨ celle contenue ¨ lôalin®a 2 de lôarticle L. 211-

2 du code de lô®nergie : « fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de 

lôagriculture, y compris les substances v®g®tales et animales issues de la terre et de la mer, de la 

sylviculture et des industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable des déchets industriels et 

ménagers. » 

Selon ce décret, le schéma régional biomasse porte sur les échéances 2018, 2023, 2030 et 2050. Il 

détermi ne les orientations et actions ¨ mettre en îuvre ¨ lô®chelle r®gionale ou 

infrarégionale  pour favoriser le développement des filières de production et de valorisation 

de la biomasse susceptible dôavoir un usage ®nerg®tique, en veillant au respect de la 

multifonctionnalité des espaces naturels, notamment les espaces agricoles et forestiers et en tenant 

compte des leviers et contraintes technico-économiques, environnementales et sociales. Il p rend en 

compte les objectifs, orientations et indicateurs fixés par la stratégie nationale de mobilisation de la 

biomasse. 

Selon ce décret toujours, pour le secteur forestier, aux échéances considérées par le programme 

régional de la forêt et du bois (PRFB), les objectifs sont ceux fixés par ce programme ; pour la filière 

biomasse issue de déchets à usage énergétique, aux échéances considérées par le plan régional de 

prévention et de gestion des déchets (PRPGD), ils sont ceux fixés par ce plan. 

 

Le schéma régional biomasse comprend : 

¶ Un rapport analysant la situation de la production, de la mobilisation et de la consommation de 

biomasse, les politiques publiques ayant un impact sur cette situation, et leurs perspectives 

dô®volution ;  

¶ Un document dôorientation. 
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Le rapport de diagnostic comprend :  

¶ Une estimation, à la date de son établissement, de la production régionale des catégories de 

biomasse susceptible dôavoir un usage ®nerg®tique, de leur mobilisation et de lôutilisation qui en 

est faite pour des usages énergétiques et non énergétiques, ainsi quôun r®capitulatif des ®l®ments 

portant sur la biomasse figurant dans les diagnostics et objectifs des plans climat-air-énergie 

territoriaux  ;  

¶ Un rappel des objectifs mentionn®s au 6Á de lôarticle D. 211-31 du code de lô®nergie et de leur 

déclinaison au niveau de la région ; 

¶ Un récapitulatif des politiques et mesures sectorielles régionales ou infrarégionales ayant un 

impact sur lô®volution des ressources de biomasse non alimentaire, sur leur mobilisation et sur la 

demande en biomasse non alimentaire ; 

¶ Une ®valuation des volumes de biomasse susceptible dôavoir un usage ®nerg®tique mobilisables 

aux échéances considérées par le schéma, tenant compte des leviers et contraintes technico-

économiques, environnementales et sociales, notamment celles liées au transport. La répartition 

de ces volumes est figurée sur des cartes permettant de distinguer les territoires des 

établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. 

Concernant la répartition des volumes de biomasse sur des cartes distinguant les EPCI, une 

approche départementale a été retenue pour la biomasse forestière, en cohérence avec les 

bassins dôapprovisionnement de 100 km retenus par la CRE2. 

 

Le pr®sent rapport reprend lôensemble des ®l®ments cit®s dans le d®cret, par type de 

biomasse.  La situation actuelle est définie selon les données disponibles. 

 

Une des difficultés dans la quantification de la biomasse réside dans le choix des unités. Chaque 

biomasse ayant ses propres unités, il est difficile de sommer les quantités de biomasse entre elles. Afin 

de limiter les hypoth¯ses, il a ®t® choisi de ne faire quôune unique conversion ®nerg®tique vers le GWh, 

unité dans laquelle les quantités seront sommées. 

Dans ce diagnostic, les unités suivantes ont été retenues : 

 Unités retenues  Commentaires  

Biomasse forestière 
et peupleraies  

m3 équivalent bois rond3 (m3 
ebr) 

Unité universelle, cohérente avec la 
SNMB 

Biomasse déchets  Tonnes de matière brute (tMB)  Les données du PRPGD sont en tMB. 

Biomasse agricole  

} Haies  et 

arboriculture  

} Autres  

 

} m3 équivalent bois rond 

 

} Tonnes de matière sèche 
(tMS) 

 

 

Pour information, les données 

dôapprovisionnement des m®thaniseurs 

du Grand Est sont données en tMB. 

Tableau 1 : Unités retenues pour la quantification de la biomasse 

 

1 Les objectifs mentionn®s au 6Á de lôarticle D. 211-3 du code de lô®nergie sont les objectifs de la 
stratégie nationale de mobilisation de la biomasse (cf. §6.1).  
2 Commission de R®gulation de lôEnergie, dans ses appels dôoffres. 
3 Arbre abattu, écimé, ébranché, pouvant ou non avoir subi un tronçonnage supplémentaire (référence 
normative : NF EN 844-2 (Juin 1997)) 
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On distingue : 

¶ Lô®nergie primaire (EP) : énergie contenue dans les ressources (comme le bois, les résidus de 

cultures, les déchets, etc.) avant toute transformation ; Pour le bois, en cohérence avec la SNMB, 

le calcul de l'énergie primaire a été réalisée, non selon les caractéristiques du bois anhydre mais 

sur celles, moyennes, du bois en forêt à 45 % dôhumidit®. 

¶ Lô®nergie finale (EF) : énergie livrée à l'utilisateur (individuel ou collectif) pour sa consommation 

finale. Il sôagit par exemple de lôessence ¨ la pompe, de lô®lectricit® au foyer, du gaz pour chauffer 

une serre, du bois utilisé par un particulier ou par une chaufferie collective, etc. Dans le cas des 

réseaux de chaleur, l'énergie finale est bien celle en entrée de la chaufferie, la chaleur livrée 

relevant de lô®nergie utile, non traitée ici.  

Pour le bois, l'®nergie n®cessaire ¨ l'exploitation et au transport repr®sente moins de 0,5% de lô®nergie 

contenue dans le bois, elle a donc été négligée. Le calcul de l'énergie finale est réalisé sur la base d'une 

humidité moyenne du bois de 35%. 

La conversion entre énergie primaire et énergie finale dépend des ressources considérées :  

GWh  Energie 
contenue dans 

le bois 

anhydre  

Energie 
primaire  

Energie 
finale  

Hypothèses  

Bois forestier  

1,14 1 1,05 Bois frais : 45% dôhumidit® 

Bois entrée équipement de 
combustion : 35% dôhumidit® 

Granulés de bois  

1,14 1 1,14 Bois frais : 45% dôhumidit® 

Bois entrée équipement de 
combustion : 4% dôhumidit® 

Bois déchets, CSR 

et Miscanthus  

1,14 1 1  

Biomasse 
méthanisée  

- 1 0,85 Rendement de 85% du 
méthaniseur et pertes réseau 

Tableau 2 :  Conversion énergie primaire -> énergie finale  

Le SRB évalue des volumes de biomasse en GWhEP ; ils doivent être cohérents avec le SRCAE qui donne 

des objectifs de consommation dô®nergie renouvelable en GWhEF. 

Les potentiels énergétiques sont exprimés en PCI (pouvoir calorifique inférieur) pour la biomasse à 

usage de combustion, et en PCS (pouvoir calorifique supérieur) pour la biomasse méthanisable. 

 

¶ Lôarticulation des usages 

La Stratégie Nationale de Mobilisation de la Biomasse précise la question de la hiérarchie des usages de 

la biomasse, et pr®voit ainsi un cadre pour limiter les concurrences dôusages et garantir la soutenabilit® 

de lôusage ®nerg®tique de la biomasse, au regard des enjeux socio-économiques et environnementaux :  

« Afin de pr®venir des potentiels conflits dôusage, la notion de hi®rarchie des usages a tout dôabord ®t® propos®e 

en France lors du Grenelle de lôEnvironnement, et reprise dans la Strat®gie Nationale de D®veloppement Durable 

(SNDD). Cette hiérarchie des usages est la suivante : aliments puis bio-fertilisants, puis matériaux, puis molécules, 

puis carburants liquides, puis gaz, puis chaleur, puis électricité. Elle repose notamment sur le principe dôutilisation 

« en cascade » de la biomasse, qui a pour objectif de maximiser la valeur des produits et dôatteindre une meilleure 

efficacit® globale dôun point de vue de lôutilisation des ressources, en prenant en compte lôensemble des ®tapes de 

la chaîne de valeur et de transformation. » 
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Si les objectifs de la Strat®gie Nationale de Mobilisation de la Biomasse sôinscrivent en coh®rence avec 

les notions de hiérarchie des usages et de bioéconomie, cette dernière rappelle que la déclinaison 

op®rationnelle du principe de hi®rarchie nôest pas toujours conforme à la réalité technique et 

économique. 

1.  CONTEXTE POLITIQUE ET R EGLEMENTAIRE  

1.1 ASPECTS REGLEMENTAIRES 
Le SRB est la déclinaison régionale de la SNMB. 

Les objectifs du SRB doivent être cohérents avec ceux du PRFB et du PRPGD4 : 

  

Figure 1 :  Lien entre les différents exercices de planification régionale : SRB, PRFB et PRPGD 

 

De plus, le code de lôenvironnement pr®cise que les objectifs de d®veloppement de la biomasse inscrits 

dans le SRB doivent être élaborés en cohérence avec les objectifs de « valorisation du potentiel 

énergétique renouvelable et de récupération fixés par le sch®ma r®gional dôam®nagement, de 

d®veloppement durable et dô®galit® des territoires » ( SRADDET) . 

Le SRB n'a pas de valeurs prescriptives. Néanmoins, il apporte un diagnostic du potentiel en termes de 

ressources énergétiques et un plan d'actions, qui devra tenir compte de la soutenabilité de l'usage 

énergétique de la biomasse, et donc des autres usages, en cohérence avec les autres schémas 

régionaux. 

1.2 PLANS CLIMAT-AIR-ENERGIE TERRITORIAUX 
La plateforme de lôADEME www.territoires-climat.ademe.fr a ®tabli une carte dôavancement des PCAET5 

au 15 décembre 2020 ; à cette date, la région Grand  Est compte 4 PCAET approuvés :  

¶ PCAET de Metz M®tropole (57) approuv® le 14/12/2015 ;  

¶ PCAET de la CC du Pays de Barr (67) approuv® le 17/12/2019 ;  

¶ PCAET de la CC Sundgau approuvé le 12/03/2020 ; 

¶ PCAET de la CC du Pays Rhénan approuvé le 23 octobre 2020.  

 

4 Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
5 Plan Climat Air Energie Territorial : Le PCAET est une démarche de planification, à la fois stratégique 
et op®rationnelle. Il concerne tous les secteurs dôactivit®, sous lôimpulsion et la coordination dôune 
collectivité porteuse. Il a donc vocation à mobiliser tous les acteurs économiques, sociaux et 

environnementaux. On peut considérer le plan Climat Air Energie Territorial comme la 2e génération du 
PCET, revu et corrigé par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte. Le PCAET 
se positionne r®solument au niveau de lôaction territoriale.  
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Au total 4 PCAET ont été approuvés en région Grand Est, sur un total de 77 démarches engagées (à 

noter 13 collectivit®s soumises ¨ PCAET obligatoire nôauraient pas engag® de d®marche au 01/09/2020). 

 

1.3 LES POLITIQUES PUBLIQUES DE SOUTIEN A LA BIOMASSE 
Ce paragraphe sôattache ¨ faire un r®capitulatif succinct des politiques et mesures sectorielles 

régionales ou infrarégionales relatives à la biomasse ; les politiques nationales sont évoquées dans 

la SNMB. 

Les aides aux particuliers sont notamment disponibles sur : https://www.ademe.fr/particuliers -eco-

citoyens. 

Les mesures mises en place ¨ lô®chelle r®gionale et nationale ont été organisées dans le cadre de 

Climaxion6, un programme de lôADEME et de la R®gion Grand Est en faveur de la transition énergétique 

et de l'économie circulaire. Il a notamment pour but dôencourager le d®veloppement des ®nergies 

renouvelables. Climaxion a aussi vocation ¨ mobiliser les acteurs du territoire et ¨ susciter lô®mergence 

de projets ou encore structurer les filières comme le bois énergie et la méthanisation.  

 

1.3.1  SOUTIEN AU BOIS ENERGIE  

Le soutien au bois énergie est principalement porté par la Région7 et lôADEME via le fonds chaleur8. 

1.3.1.1 Fonds chaleur 

Le Fonds Chaleur contribue aux objectifs du paquet européen énergie-climat, qui consiste à porter la 

part des EnR à 23 % de la consommation ®nerg®tique nationale dôici ¨ 2020. Il doit ainsi permettre la 

production supplémentaire de 5,5 millions de tonnes équivalent pétrole (tep) de chaleur renouvelable 

ou de r®cup®ration ¨ lôhorizon 2020 (1 tep = 11  630 kWh). 

Il permet notamment le soutien ¨ lôinvestissement de projets bois ®nergie ayant une production 

minimum de 1200 MWh/an d'énergie biomasse sortie chaudière. 

De plus, des appels à projets BCIAT (Biomasse Chaleur Industrie Agriculture Tertiaire), issus du fonds 

chaleur, ont été lancés chaque année depuis 2009. Ils sôadressent aux entreprises des secteurs 

industriel, agricole et tertiaire et concernent des installations produisant plus de 12 000 MWh/an à partir 

de biomasse. 

1.3.1.2 Appels dôoffres CRE (Commission de R®gulation de l'Energie) 

Plusieurs appels dôoffres CRE ont été lancés depuis 2001, ils concernent des installations de cogénération 

(production combinée d'électricité et de chaleur) qui peuvent consommer plusieurs dizaines et jusqu'à 

plusieurs centaines de milliers de tonnes de biomasse par an. 

 

1.3.2  SOUTIEN A LA ME THANISATION  

1.3.2.1 Au niveau national 

Le Grand Plan dôInvestissement (GPI) pr®voit dôamplifier lôinvestissement public pour, entre autres, 

accélérer la transition écologique. 

 

6 https://www.climaxion.fr/  
7 https://www.grandest.fr/vos -aides-regionales/soutien-bois-energie 

8 https://www.ademe.fr/expertises/energies -renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-

laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref 

https://www.climaxion.fr/
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-bois-energie
https://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
https://www.ademe.fr/expertises/energies-renouvelables-enr-production-reseaux-stockage/passer-a-laction/produire-chaleur/fonds-chaleur-bref
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Lôaction 1.3 du GPI vise le soutien ¨ la m®thanisation agricole, en acc®l®rant le rythme de 

d®veloppement des installations de m®thanisation agricole pour atteindre lôobjectif de 1 000 

méthaniseurs agricoles à horizon 2020 fixé par le Plan Énergie Méthanisation Autonomie Azote. 

 

Cet appui est mis en îuvre via : 

¶ La cr®ation dôune offre de pr°ts sans garantie mise en place par Bpifrance ; 

¶ Le soutien public de 100 Mú afin d'accompagner environ 400 projets9. 

Un dispositif dôobligation dôachat de lô®nergie est pr®vu aux articles L. 314-1 à L. 314-13 du code de 

lô®nergie : tout kilowattheure injecté sur le réseau public est acheté par un acheteur obligé à un tarif 

dôachat, fix® ¨ lôavance. Pour lô®lectricit® produite par cog®n®ration, le tarif est fixé pour 20 ans, pour le 

biométhane injecté sur le réseau, le tarif est fixé pour 15 ans.  

Concernant les projets de cog®n®ration avec production dô®lectricit®, les m®thaniseurs de plus de 500 

kW sont soutenus par appels dôoffres (CRE) tandis que les m®thaniseurs de moins de 500 kW sont 

soutenus par le tarif dôachat de lô®lectricit® garanti pendant 20 ans. 

 

1.3.2.2 Au niveau régional 

https://appelsaprojets.ademe.fr/aap/AAPMETHAGE2018-72#resultats   

https://www.climaxion.fr/sites/climaxion/files/aides/methanisation/dispositif_methanisation -2018.pdf 

Le soutien ¨ lôinvestissement pour les projets de m®thanisation peut °tre pris en charge par lôADEME 

(Fonds chaleur ou Fonds déchets selon le mode de valorisation du biogaz produit), par la Région et par 

les Fonds Européens (FEDER et FEADER) selon leurs critères respectifs. 

Selon le r¯glement de lôappel ¨ projet 2018, les projets vis®s sont les projets de m®thanisation sauf ceux 

concern®s par lôappel dôoffre de la CRE (cog®n®ration dont la puissance est sup®rieure ou ®gale ¨ 500 

kWe) et sauf les unités de méthanisation sur ordures ménagères résiduelles (tri-mécano-biologique). 

Les bénéficiaires peuvent être une entreprise, une collectivité, une association, un syndicat, etc., mais 

pas un particulier. 

 

1.3.3  AUTRES 

1.3.3.1 Soutien aux projets ENR ï Accompagnement au montage de projets ENR participatifs 

https://www.grandest.fr/vos -aides-regionales/soutien-aux-demarches-de-concertation-projet-energie-

renouvelable-enr-mission-daccompagnement-montage-de-projets-enr-participatifs 

Le dispositif vise à remplir les objectifs relatifs au développement de la filière des ENR. 

Projets éligibles :  

¶ Soutien aux démarches de concertation favorisant lôacceptabilit® de projets ENR : AMO proposant 

une d®marche de concertation aupr¯s des citoyens afin de favoriser lôacceptabilit® de projets 

ENR. Cette mission peut comprendre entre autres lôorganisation de r®unions publiques, de visites 

de sites, dôun referendum local (ou autre d®marche innovanteé) avec le cas ®ch®ant la cr®ation 

dôoutils de communication / de sensibilisation. 

¶ Mission dôaccompagnement au montage de projets ENR participatifs portant sur la d®finition du 
projet, sur la structuration juridique (mode de gouvernance...), sur lôorganisation de r®unions 

publiques, le ç recrutement è de citoyensé 

 

 

9 http://draaf.grand -est.agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/20180920 -GPI-Presentation_Grand_Est_cle068139.pdf 

https://appelsaprojets.ademe.fr/aap/AAPMETHAGE2018-72
https://www.climaxion.fr/sites/climaxion/files/aides/methanisation/dispositif_methanisation-2018.pdf
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-aux-demarches-de-concertation-projet-energie-renouvelable-enr-mission-daccompagnement-montage-de-projets-enr-participatifs
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-aux-demarches-de-concertation-projet-energie-renouvelable-enr-mission-daccompagnement-montage-de-projets-enr-participatifs
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1.3.3.2 Soutien ¨ lôam®lioration des peuplements forestiers 

Un dispositif dôaide ¨ la plantation et ¨ lôam®lioration de la valeur des peuplements forestiers est mis en 

place en Région Grand Est pour la période 2018-2020 sous forme dôappel ¨ projets. Il a ®t® actualis® 

pour la période 2019-2020.10 

 

1.3.3.3 Aide aux entreprises de travaux forestiers (ETF) : modernisation, mécanisation et amélioration 

de la mobilisation des produits forestiers ï Appel à projets 2018-2020 

https://www.grandest.fr/vos -aides-regionales/aide-aux-entreprises-de-travaux-forestier-aap 

Le dispositif vise à apporter une aide aux investissements des entreprises de récolte, développer la 

compétitivité, l'emploi et la professionnalisation des opérateurs.  

Les dépenses éligibles concernent :  

¶ Pour toute la région : le matériel dôabattage et de fa­onnage (machines combin®es dôabattage et 

t°tes dôabattage, notamment). 

¶ Pour les départements : Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne, Meuse, Meurthe-et-Moselle, 

Moselle et Vosges : le matériel mobile de production de bois énergie soumis à lôavis dôopportunit® 

du comité technique (broyeur, machine combinée).  

 

1.3.3.4 Aide aux entreprises de première transformation du bois 

https://www. grandest.fr/vos-aides-regionales/aide-aux-entreprises-de-premiere-transformation-du-bois 

Le dispositif vise ¨ valoriser localement une ressource foresti¯re abondante et lutter contre lôexport de 

grumes hors du territoire.  

 

1.3.3.5 Soutien à la desserte forestière (2019 ï 2020) 

http://draaf.grand -est.agriculture.gouv.fr/Appel -a-projets-Grand-Est-Soutien 

Afin de faire face aux difficult®s dôapprovisionnement des entreprises de transformation du bois, la 

Région Grand Est a lancé un appel à projets sur les années 2019 et 2020 intitulé « soutien régional à la 

desserte forestière ». Il sôagit de subventionner les investissements r®alis®s par des propri®taires 

forestiers priv®s individuels ou regroup®s et des communes foresti¯res, pour lôam®lioration de leur 

r®seau de desserte, afin dôaugmenter les capacit®s de mobilisation de la ressource en bois, notamment 

en bois dôîuvre, tout en diminuant lôimpact environnemental. 

Cette aide est cofinancée par les fonds européens (FEADER) dans le cadre du programme de 

Développement Rural (PDR 2014-2020), la R®gion Grand Est et lôEtat (Fonds Strat®gique de la For°t et 

du Bois). 

Ce soutien sôinscrit dans le cadre du Contrat de fili¯re forêt-bois Grand Est 2017-2020 et du Programme 

régional de la forêt et du bois 2018 -2027 Grand Est (PRFB). 

 

1.3.3.6 Appel à projets GNV/bioGNV 

Un appel ¨ projet national de lôADEME a ®t® mis en place en 2018 afin de soutenir le d®ploiement de la 

filière GNV et bioGNV en favorisant une répartition homogène sur le territoire national des stations 

d'avitaillement. Sont soutenus les investissements relatifs à l'achat de véhicules fonctionnant au gaz 

naturel et à la mise en place d'une station d'avitaillement, sur des territoires où des besoins de 

déploiement de stations (bio)GNV apparaissent. 

 

10 Pour en savoir plus : http://draaf.gran d-est.agriculture.gouv.fr/Aide -a-l-amelioration-des  

https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/aide-aux-entreprises-de-travaux-forestier-aap
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/aide-aux-entreprises-de-premiere-transformation-du-bois
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/Appel-a-projets-Grand-Est-Soutien
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/Aide-a-l-amelioration-des
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¶ Tout véhicule fonctionnant au gaz naturel est éligible.  

¶ Le projet doit permettre l'émergence d'une nouvelle station (bio)GNV qui devra être utilisée 

principalement par les véhicules des bénéficiaires de l'aide.  

¶ La station devra être accessible aux tiers non liés aux bénéficiaires. 

¶ Le territoire visé devra présenter des difficultés à faire émerger une ou des stations GNV. 

¶ La valorisation de biométhane est un plus. 

Les bénéficiaires visés constituent un "partenariat", constitué d'au moins deux bénéficiaires distincts  :  

d'entreprises, de collectivités, ou d'entreprises et de collectivités, s'engageant à acquérir un ou plusieurs 

véhicules GNV. 

 

1.3.3.7 Soutien aux Espaces Info Energie 

LôADEME et la R®gion soutiennent les postes de Conseiller Info Energie à travers une subvention 

forfaitaire portant à la fois sur les dépenses de fonctionnement et sur les actions dôanimation et de 

communication par structure.  

Lôobjectif g®n®ral est dôaccompagner le changement de comportement des ménages et cela peut se 

traduire par une utilisation de la ressource biomasse par les particuliers pour leur chauffage par exemple. 

 

1.3.3.8 Appel à projets Ecologie industrielle et territoriale (EIT)  

Lôobjectif de cet appel ¨ projets est de faire ®merger de nouvelles d®marches dôanimation territoriale en 

Ecologie Industrielle et Territoriale (EIT), de démontrer les bénéfices économiques, sociaux et 

environnementaux dôune d®marche dôEIT et dôaccompagner les porteurs de projets dans la conduite de 

nouvelles d®marches par le financement dôun poste de charg® de mission d®di® ¨ la mise en îuvre 

dôune d®marche dôEIT. Pour lôADEME et la R®gion Grand Est, lôobjectif est ®galement de mettre en avant 

des retours dôexp®riences pour faciliter lôaccompagnement dôautres territoires dans une d®marche 

similaire. 

 

1.3.3.9 Les trophées de la transition écologique 

Le département des Vosges a mis en place un dispositif de sensibilisation, « Les trophées de la transition 

écologique », qui a pour objectif de valoriser les initiatives et les acteurs îuvrant sur cette th®matique. 

 

1.3.3.10 Autres aides régionales 

Lôensemble des aides de la R®gion sont consultables sur :  

https://www.grandest.fr/aides/    

https://www.grandest.fr/aides/
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2.  LA BIOMASSE B OIS FORESTIER ET AGRICOLE  

Ce chapitre présente :  

¶ Une estimation de la production régionale de biomasse bois forestier et agricole susceptible 

dôavoir un usage ®nerg®tique, 

¶ Une présentation de sa mobilisation et de lôutilisation qui en est faite pour des usages 

énergétiques et non énergétiques ;  

¶ Une analyse qualitative de la filière ;  

¶ Une ®valuation des volumes de biomasse bois forestier et agricole susceptible dôavoir un usage 
énergétique mobilisables aux échéances du schéma, tenant compte des leviers et contraintes 

technico-économiques, environnementales et sociales, notamment celles liées au transport. 

2.1 DEFINITIONS 

2.1.1  GESTION FORESTIERE DURABLE ET MULTIFONCTIONNELLE  

Les forêts assurent trois grands types de fonctions : économique, environnemental et sociétal. Leur 

gestion durable vise à garantir leur diversité biologique, leur productivité, leur capacité de régénération, 

leur vitalit® et leur capacit® de satisfaire, actuellement et pour lôavenir, les fonctions ®conomiques, 

écologiques et sociales pertinentes aux niveaux local, national et international, sans causer de préjudices 

¨ dôautres ®cosyst¯mes (dôapr¯s lôarticle L1 du code forestier).  

Le SRB participe ¨ une d®marche dôam®nagement du territoire coh®rente avec les objectifs d®finis par 

ailleurs (PRFB notamment) et en particulier avec la définition ci -dessus de la gestion durable des forêts. 

Ces objectifs prennent donc en compte La nécessité de préserver la multifonctionnalité de la forêt ainsi 

que la volonté de respecter une hiérarchie dans les usages des produits bois (BO / BI / BE).  

2.1.2  PRODUITS ISSUS DE L ôEXPLOITATION FORESTIERE , POPULICOLE ET BOCAGERE 

Lôexploitation foresti¯re, des peupleraies et du bocage fournit tout un ensemble de produits (essences, 

qualités) possédant chacun son ou ses marchés économiques. Chaque type de produit correspond à un 

compartiment particulier dans lôarbre, avec une variabilit® suivant les essences et les qualit®s des bois 

exploités. On peut classer schématiquement les filières du bois en grandes catégories, avec des valeurs 

économiques décroissantes des produits :  

¶ BO (bois dôîuvre) : la fili¯re bois dôîuvre alimente les march®s de lôameublement, de 

lôagencement, de lôemballage et du b©timent. Les produits connexes alimentent les fili¯res de 

lôindustrie (trituration), du bois énergie et de la chimie. 

¶ BIBE (bois dôindustrie / bois ®nergie) : 

¶ BIBE orient® BI (bois dôindustrie) : la fili¯re bois dôindustrie alimente les march®s du 

papier / carton et des panneaux à base de bois. Les produits connexes alimentent les filières 

du bois énergie et de la chimie. 

¶ BIBE orienté BE (bois énergie)  : la filière bois énergie alimente le marché de la production 

dô®nergie. 

¶ MB (menus bois)  : les menus bois ne sont pas considérés comme des produits mais peuvent 

tout de m°me faire lôobjet dôune valorisation ®conomique. Lô®tude ç Disponibilit®s foresti¯res pour 

lô®nergie et les mat®riaux ¨ lôhorizon 2035 è r®alis®e en 2016 par lôIGN et le FCBA estimait ¨ 5 % 

la proportion de menus bois récoltés. 



 

Schéma Régional Biomasse (SRB) ï Rapport de diagnostic 

10006358 Mars 2021 p 16/214 

 

 

MB : cime et petites branches. Ils sont le plus souvent 

laissés en forêt pour des raisons économiques et 

environnementales (fertilité des sols). 

 

BIBE : surbilles de 

branches. Branches jusquô¨ la d®coupe 7 

cm (bois fort) et totalité des 

tiges pour les arbres sans BO. 
 

BIBE : autres surbilles 

de tiges (hors BO). 

 

BO : bille de pied et surbilles de tiges. Bois dont la 

découpe minimale est de 15 à 20 cm de diamètre et 

susceptibles dô°tre sci®s, d®roul®s ou tranch®s. 

Figure 2 :  Compartiments des arbres (partie aérienne) et usages potentiels (ADEME, 2016) 

 

Dans la fili¯re, chaque type dôacteurs exploite une ou des cat®gories de produits bien pr®cise(s). 

Techniquement, tous les produits bois issus de lôexploitation foresti¯re et des autres ressources peuvent 

°tre valoris®s vers lô®nergie. Toutefois, il est ®vident quôil se r®v®lerait contre-productif, en même temps 

quôextr°mement co¾teux, de br¾ler en chaudi¯re des produits nobles tels que du bois de menuiserie. 

On peut donc se demander o½ se situe la limite de ce que lôon peut consid®rer comme de la biomasse 

forestière. Cette question sous-tend lôid®e dôune hi®rarchisation des usages, dans laquelle il est estim® 

commun®ment que lô®nergie doit constituer le dernier maillon de la cha´ne globale de valorisation des 

produits bois. 

Actuellement, les catégories de biomasse forestière susceptible dôavoir un usage ®nerg®tique sont 

constituées : 

¶ Du BIBE, avec une concurrence effective des fili¯res de lô®nergie et de la trituration 

¶ Des MB, dont lôexploitation pose notamment la question du maintien de la fertilit® et du tassement 

des sols 

¶ Dôune partie (la moins noble) du BO, valoris® en tant que BIBE faute dôune valorisation en BO. Il 
est ¨ noter quôenviron 50 % du BO revient en BIBE par le biais des connexes de première 

transformation (sciage en particulier)  

2.1.3  AUTRES PRODUITS ET SOUS -PRODUITS ñBIOMASSE BOISò 

2.1.3.1 Connexes de sciage (PCS1) 

Les d®bits permettent dôoptimiser le rendement mati¯re de la grume, mais le sciage donne toujours 

beaucoup de produits connexes : des purges, dosses et délignures, des plaquettes, des sciures et des 

écorces (voir aussi glossaire). 

Les purges correspondent aux réfactions réalisées sur les grumes afin d'en éliminer les parties 

ind®sirables (pourritures, nîuds...). 

Les dosses proviennent du débit des grumes en plots. De faible épaisseur, elles présentent une face 

convexe et une face plane. 

Les délignures sont issues de la production d'avivés : ce sont les côtés des plateaux, appelés flaches. 

Les sciures sont produites au cours des coupes effectuées sur la matière première (les grumes de bois 

frais). 

Lô®corce constitue la partie superficielle et protectrice de l'arbre. La proportion d'®corce par rapport au 

volume d'une grume sur écorce varie selon le diamètre des arbres et l'essence. D'une façon générale, 

plus les bois sont gros, moins la proportion d'écorce est importante.  
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Figure 3 : Sciage des bois et produits connexes 

2.1.3.2 Taillis à courte rotation (TCR) 

Les taillis à courte rotation sont des cultures intensives d'arbres plantés à haute densité, exploités selon 

un cycle court et qui rejettent de souch e. L'objectif des TCR est de produire le maximum de biomasse 

ligneuse par unité de surface. 

2.1.3.3 Sous-produits issus des vignes et des vergers 

La biomasse ligneuse « rurale » peut également provenir de résidus de cultures pérennes, 

essentiellement de l'entretien et du renouvellement des vignes (sarments et ceps) et vergers (entretien 

et renouvellement des arbres). 
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2.2 PRODUCTION REGIONALE ACTUELLE 
Notre analyse des gisements en biomasse bois sôappuiera de mani¯re g®n®rale sur la m®thode et les 

définitions suivantes (source : IGN, 2018) : 

¶ Le VTP (Volume Total Produit)  ou disponibilité brute représente le potentiel de récolte permis 

par la ressource foresti¯re dôun territoire ¨ une date donn®e, compte tenu de son stade de 

développement et en application de règles de gestion forestière. 

¶ Le VTD (Volume Théorique Disponible)  ou disponibilité technico-économique est obtenu par 

r®duction de la disponibilit® brute sur la base dôune estimation des pertes fatales dôexploitation 

et des gisements inexploitables techniquement, au prix du marché. 

¶ Le VSD (Volume Supplémentaire Disponib le)  ou disponibilité supplémentaire est défini 

comme le volume qui sera potentiellement exploitable dans le futur en plus de la disponibilité 

technique actuelle. Il est obtenu par estimation de la disponibilité technico -économique future à 

laquelle est soustraite lôestimation de la disponibilit® technico-économique actuelle. Par définition, 

le VSD actuel est donc nul. 

 

Figure 4 :  M®thode dô®valuation des gisements (IGN, 2018) 

Le calcul dôun niveau de disponibilit® par rapport au niveau sup®rieur se fait par la prise en compte de 

facteurs de réfaction de la ressource. Ceux-ci peuvent °tre dôordre technique (exploitabilit® des terrains), 

environnemental (exportation des r®manents) ou encore ®conomique (co¾ts dôexploitation). 

2.2.1  BIOMASSE FORESTIERE  

2.2.1.1 Les forêts du Grand Est, une ressource abondante 

Avec 1,9 million dôhectares11, la forêt du Grand Est couvre le tiers du territoire régional et représente 

12 % des surfaces forestières nationales. La région Grand Est constitue ainsi une vaste région forestière, 

qui se situe au quatrième rang des régions les plus boisées de France. 

 

11 1,95 Mha de forêt totale dont 1,92 de forêts de production peupleraies incluses. Toutes les valeurs 
ci-après réfèrent aux forêts de production et peupleraies, source IFN campagnes 2013-2017, lôIFN ne 

fournissant pas de donn®es d®taill®es sur les 0,3 Mha dôautres for°ts. Tous les volumes sont des volumes 
bois fort tige et non des volumes a®riens totaux, le rapport moyen entre les deux ®tant de lôordre de 
1,6 pour les feuillus et 1,25 pour les résineux.  
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Le taux de boisement nôest cependant pas homog¯ne sur lôensemble du territoire : il varie de 50  % dans 

le département des Vosges à 17 % dans le département de la Marne. Le massif des Vosges, la partie 

Nord des Ardennes et lôArgonne sont les parties les plus bois®es de la r®gion. 

Le volume de bois sur pied des forêts de la région est estimé à 410 millions de m3 soit 15 % des volumes 

nationaux. Ces volumes se répartissent en 69 % de feuillus et 31 % de ré sineux (25 % de chêne, 15 

% de h°tre, 11 % dô®pic®a commun, 11 % de sapin pectiné).  

 

Région  Surface forestière 

2013 (ha)  
VSP12  (Mm 3 BFT) 

Alsace  325 000 87 

Champagne -Ardenne  711 000 123 

Lorraine  881 000 190 

Région Grand Est  1 917  000  410  

Tableau 3 : Surfaces forestières et volumes sur pied forestiers (source : IFN 2013-2017) 

 

LôIFN a observ® en 2011 lô®volution du volume de bois sur pied dans les for°ts fran­aises : ¨ lô®chelle 

nationale la progression a été de + 650 millions de mètres cubes supplémentaires en un quart de siècle 

(1981-2007). 

La r®partition g®ographique de cette progression est contrast®e, comme lôindique le graphe qui suit. En 

grande inter-région Nord-Est (Grand Est et Bourgogne ï Franche Comté), elle est stable à positive en 

tenant compte des effets des tempêtes (1999 en particulier  : tempêtes Lothar et Martin) qui ont réduit 

le stock sur pied. Pour la forêt domaniale en grande inter -région Nord-Est, le solde est très légèrement 

négatif ( - 0,2 %). Pour la forêt privée, elle es t positive (+ 1,5%).  

 

Figure 5 : Evolution du volume/ha par catégorie de propriété (grandes inter -régions) de 1981 à 2007 

(IFN, 2011) 

La forêt publique représente la majorité des surfaces forestières de la région (59 %), contrairement à 

la situation constatée pour lôensemble de la France m®tropolitaine, o½ la for°t priv®e domine (74 % des 

 

12 VSP : Volume (de bois) Sur Pied 
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surfaces). Le Grand Est compte un quart des for°ts domaniales de lôhexagone et se situe, sur ce plan, 

au premier rang des régions. 

La répartition des surfaces entre forêt publique et for°t priv®e nôest pas homog¯ne sur lôensemble du 

territoire régional  : les surfaces en for°t publique des anciennes r®gions administratives sô®l¯vent ¨ 

74 % pour lôAlsace, ¨ 65 % pour la Lorraine et à seulement 43  % pour la Champagne-Ardenne. 

 

Carte 1 :  Forêts publiques et privées en région Grand Est (CLC, 2012 ï ONF, 2018) 

Les for°ts de la r®gion sont compos®es dôessences vari®es, qui se répartissent entre 70 % pour les 

surfaces en feuillus, 13 % pour les surfaces en résineux, 12 % mixtes et 5 % indéter minées13. 

Le chêne est lôessence principale sur 28 % de la surface de forêt , le hêtre sur 18 %, le charme sur 

10 %, le sapin pectiné sur 8 %, lô®pic®a commun sur 7 % et le pin sylvestre 4 %. 

Les résineux dominent sur les massifs vosgien et ardennais. Les forêts de hêtre sont très présentes en 

plaine dôAlsace et sur le plateau Lorrain, tandis que le ch°ne est majoritaire ¨ lôouest de la r®gion. 

 

13 Source IFN 2013-2017, sont considérées comme surfaces feuillues les forêts avec plus de 75 % du 

couvert libre recensable feuillus, mixtes celles ou ni feuillus ni r®sineux nôatteignent ces 75 % et 
indéterminés celles inférieures à 15 % de couvert recensable (forêts ouvertes ou forêts coupées mais 
destinées à retrouver leur état forestier.  
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Carte 2 :  Forêts feuillues et résineuses en région Grand Est (CLC14, 2012) 

Les forêts du Grand Est sont très majoritairement de composition mélangeant les essences : 15.7% de 

peuplement « purs » feuillus et 8.9% de peuplements «  purs è r®sineux, sachant que lôIFN consid¯re 

un peuplement pur jusquô¨ 25% de pr®sence dôautres essences dans le couvert libre et ne tient pas 

compte dôun ®ventuel sous-étage.  

La production des forêts (accroissement biologique15) de la r®gion sô®l¯ve en moyenne ¨ 13,5 ± 0,4 

Mm3/an, soit en moyenne 7,1 m3/ha/an, ce qui est élevé par rapport à la va leur moyenne pour la France 

(5,7 m3/ha/an).  

Mais plusieurs dangers pèsent sur la forêt régionale et le renouvellement de ses peuplements, dont en 

particulier les dégâts de gibiers provoqués par un équilibre sylvo-cynégétique qui semble rompu dans 

de nombreux secteurs, les problèmes sanitaires (scolytes, chalarose, processionnaire du chêne) 

intensifiés par le changement climatique et aussi la forte baisse des plantations. 

La recherche dôun ®quilibre for°t gibier, ou ®quilibre sylvo-cynégétique, est une problématique 

r®currente depuis plusieurs d®cennies dans le Grand Est. Lôaugmentation importante des populations 

de grand gibier, associée à une certaine fermeture du milieu plus de 15 ans après la tempête Lothar, 

font de cet enjeu une priorité pour les années à venir.  Celui-ci conditionne la mise en oeuvre dôautres 

enjeux comme le « renouvellement durable » et la « mobilisation complémentaire durable ». Il est à 

noter que si lôimpact du gibier conditionne essentiellement la r®g®n®ration de la for°t (broutage des 

jeunes pousses) et la qualit® des bois futurs (broutage des jeunes pousses + frottis dô®corces), donc en 

théorie des récoltes encore lointaines, son impact sur la mobilisation est immédiat car les propriétaires 

sont peu tent®s de r®aliser des coupes sôils nôont pas lôassurance dôune bonne r®g®n®ration ult®rieure 

ou sôils doivent financer de co¾teux dispositifs de protection contre la dent du gibier. 

 

14 Corine Land Cover 
15 Lôaccroissement biologique des arbres vifs est mesur® par lôIFN lors de chaque campagne annuelle 
dôinventaire et porte sur les cinq ann®es pr®c®dentes, il concerne les arbres de diam¯tre sup®rieur ou 
égal à 7,5 cm à une hauteur de 1,30 m.  



 

Schéma Régional Biomasse (SRB) ï Rapport de diagnostic 

10006358 Mars 2021 p 22/214 

2.2.1.2 Une récolte en progression sur les 10 dernières années 

Au sein de la région Grand Est, le taux de prélèvement par rapport à la production (accroissement 

biologique) s'élève globalement à 57 % mais il est hétérogène et varie selon les types de propriété 

(source : IFN). Il est 59 % en forêt publique  et seulement 53 % en forêt privée. Ce taux varie également 

selon le découpage des 3 anciennes régions : 52 % pour lôAlsace, 59 % pour la Lorraine et la 

Champagne-Ardenne. Lôexplication de cette disparit® tient essentiellement à un faible taux en forêt 

privée alsacienne. 

La mise en marché des bois se fait suivant deux modèles différents de commercialisation : soit sur pied, 

soit façonné avec dépôt en bord de route. En Alsace et en Lorraine, les scieries de feuillus achètent 

beaucoup de bois fa­onn®s notamment dans le cadre de contrats avec lôONF alors quôen Champagne-

Ardenne les scieries de ch°ne sont plus orient®es sur lôachat de bois sur pied. Une tradition de vente en 

bois façonné bord de route par les communes est par ailleurs plus particulièrement ancrée en Alsace et 

en Moselle, selon des pratiques dôexploitation en r®gie issues du droit local. 

La valorisation de certaines essences feuillues en bois dôîuvre souffre dôun manque de d®bouch®s. 

Côest un sujet qui mobilise aussi bien la recherche (LERMAB) que certains acteurs locaux (ç Terre de 

hêtre è). A contrario, pour dôautres essences dont notamment le chêne, le prix des grumes de qualité 

exceptionnelles ne cesse dôaugmenter et, pour les qualit®s moins prestigieuses, lôexport dôune part 

importante de la récolte, vers la Chine notamment, met en péril la pérennité des scieries spécialisées et 

r®duit dôautant lôusage local des connexes issus de la transformation de ces grumes. 

Dôapr¯s le PRFB, le potentiel de bois suppl®mentaire ¨ mobiliser se trouverait en grande partie en for°t 

privées, la marge de progression en forêt publique (majoritaire sur la région) étant beaucoup plus 

réduite. Si en volume total les feuillus représentent un potentiel de volume supplémentaire mobilisable 

plus important, lôaugmentation de r®colte de qualit® bois dôoeuvre est, ¨ lôinverse un peu plus importante 

pour les résineux. Enfin, la disponibilité supplémentaire est répartie sur toute la région, avec un volume 

potentiel ¨ lôhectare le plus important en Champagne argileuse (suivie par le massif vosgien) et le plus 

faible en Champagne crayeuse, (puis Ardenne primaire et Argonne).  

¶ Récolte forestière commercialisée  

Avec 6,8 millions de m3 ebr de bois en 2013 et 7,3 millions de m 3 en 2017, la récolte de bois 

commercialisés de la région représente 19 % de celle de la France. Le Grand Est se situe ainsi au 2ème 

rang pour la mobilisation de bois derrière la région Nouvelle Aquitaine, et au 1 er rang pour la récolte de 

bois dôîuvre de feuillus. 

Sur la période 2009 ï 2017, la r®colte sôest accrue en moyenne de 4 %/an mais en fait cette progression 

nôa ®t® que de 0,6 %/an sur la période 2005 ï 2017. On note une progression très forte de la part 

destinée au bois énergie (+21 %/an en moyenne  sur 2009 ï 2017), tandis que les volumes dirigés vers 

les autres usages restent relativement stables. 

 

Figure 6 :  Récoltes de bois 2005 ï 2017 en région Grand Est et destinations (AGRESTE, 2019) 
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¶ Récolte forestière globale  

Aux volumes récoltés et commercialis®s viennent sôajouter les volumes qui sont effectivement r®colt®s 

mais qui ne sont pas commercialisés par le biais des circuits officiels. 

Ces volumes concernent en premier lieu le bois de chauffage en bûches, qui peut être autoconsommé 

ou qui peut également échapper à la comptabilisation parce que commercialisé en dehors des circuits 

commerciaux déclarés.  

Dans son étude de 2018 « Disponibilit®s en bois des for°ts de la r®gion Grand Est ¨ lôhorizon 2037 », 

lôIGN compare plusieurs m®thodes dô®valuation de la récolte globale qui aboutissent toutes à des 

résultats proches et donc cohérents. 

Dôapr¯s lôIGN, la r®colte globale de bois forestier (hors peupleraies) en r®gion Grand Est sô®tablirait entre 

8,04 Mm3 (modélisation de la disponibilité 2015 - 2016 à partir des données IFN 2012 - 2016) et 8,33 

Mm3 (EAB 2015 - 2016 + CEREN 2006), en passant par 8,16 (prélèvement IFN 2007 - 2016 en bois fort 

total).  

Nous retiendrons dans la suite les volumes de r®colte qui ont ®t® ®valu®s par lôIGN pour les ann®es 

2015 et 2016 : 

¶ Récolte totale : 8,2 Mm 3 

¶ Récolte commercialisée : 7,0 Mm 3 

¶ Récolte non-commercialisée : 1,2 Mm 3 

2.2.1.3 Exploitation forestière et sciage 

Le graphe ci-dessous montre que depuis 2005 en région Grand Est, le nombre dôentreprises 

dôexploitation forestière a décru de manière presque continuelle hormis un léger sursaut en 2014, 

passant de plus de 500 en 2005 à moins de 400 en 2017. 

Le nombre de scieries a suivi une tendance parallèle, passant de près de 300 en 2005 à un peu plus de 

200 en 2017, avec une augmentation de leur taille. La région porte sur son territoire les deux plus 

importantes unités de sciage de France. 

 

Figure 7 :  Nombre dôexploitations foresti¯res et scieries en r®gion Grand Est (AGRESTE16, 2018) 

Les entreprises dôexploitation foresti¯re et les scieries sont exprimées en nombre d'exploitations selon 

la région du siège de l'exploitation.  

Il faut tenir compte du fait quôun double compte est fait ici sur les scieries avec activit® dôexploitation 

forestière dans les deux séries. En 2017, 302 entreprises avaient uniquement une activit® dôexploitation, 

 

16 Source : AGRESTE - Enquête de branche - Exploitations forestières et scieries (EXFSRI). 
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128 avaient une uniquement une activité de sciage et 82 entreprises cumulaient les deux activités, soit 

un total de 512.  

Sur la même période 2005 ï 2017, les volumes exploités en forêt ont augment® dôenviron 800 000 m3 

ebr (+25  %) alors m°me que le nombre dôentreprises dôexploitation foresti¯re a baiss®. On peut aussi 

observer sur le graphique ci-dessous que le volume de sciages a diminué de près de 25 % sur les 12 

dernières années. 

 

Figure 8 :  Production des exploitations forestières et scieries en région Grand Est (AGRESTE, 2018) 

Les classes de production sont exprimées en volume de sciages (milliers de m3 sciage) pour les scieries 

et en volume de bois récolté (milliers de m 3 équivalent bois rond) pour les exploitations forestières. 

Merrains et bois sous rails inclus, sciage à façon non pris en compte. 

Les donn®es de lôenqu°te annuelle de branche indiquent que les entreprises de première transformation 

de la région Grand Est ont produit environ 1 264 000 m3 de sciages, répartis comme suit : 

Région  V sciages (m 3)  % feuillus  % résineux  Evolution 2012 ï 2014  

Alsace  637 000 10 % 90 % - 14 % 

Champagne -Ardenne  112 000 83 % 17 % - 16 % 

Lorraine  515 000 34 % 66 % - 25 % 

Région Grand Est  1 264  000  26 %  74 %  - 19  %  

Pour produire ces sciages, les scieries de la r®gion Grand Est se sont approvisionn®es dôun peu moins 

du double de grumes (voir rendements ci-dessous). 

2.2.2  BIOMASSE BOIS ISSUE DES SOUS -PRODUITS INDUSTRIELS  

2.2.2.1 Connexes de sciage (PCS1) 

Les débits permettent dôoptimiser le rendement mati¯re de la grume, mais le sciage donne toujours 

beaucoup de produits connexes : le rendement matière d'une scierie ï mesure du volume de sciages 

obtenu par rapport au volume de bois rond scié ï est de l'ordre de 55 à 65 % (nous retiendrons un 

rendement matière moyen de 61 %).  

En tant que PCS1 (Produits Connexes de Sciage), on distingue essentiellement : 

¶ Les purges, dosses et délignures  :  celles-ci sont produites lors du sciage des grumes, lequel 

présente souvent un faible rendement matière. 
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¶ Les plaquettes  : les plaquettes de scierie peuvent être obtenues, avant ou après écorçage : 

soit par broyage des dosses et d®lignures, soit par production directe au cours de lôop®ration de 

sciage (grâce à des « slabbers », outils de sciage permettant de réaliser des plats sur les grumes 

afin dô®liminer les dosses). 

¶ Les sciures  :  constituées de fines particules de bois, elles sont produites lors du sciage des 

grumes (il s'agit alors de sciure assez humide) ou lors du travail de planches dans les industries 

de seconde transformation du bois (fabriques de meubles, etc.), dans ce second cas, les sciures 

seront plus sèches et seront couramment produites en mélange avec d'autres formes de résidus 

de bois sec. 

¶ Les écorces  :  l'écorçage est effectu® en scierie et peut repr®senter jusquô¨ 15 % du volume de 

la grume chez certains résineux. Avec la valorisation en paillage et terreau ou en mélange avec 

des boues d'épuration, le principal débouché des écorces est la combustion. 

En 2010, le GIPEBLOR (Groupement Interprofessionnel des Entreprises du Bois en Lorraine) avait estimé 

la part moyenne de sous-produits générés par le sciage, dans le feuillu et dans le résineux. Les résultats 

sont présentés ci-dessous. 

 

Produits feuillus  

Plaquettes 

Sciures 

Ecorces 

Purges, dosses, délignures 

29 % 

24 % 

12 % 

35 % 

TOTAL 100  %  

Produits résineux  

Plaquettes 

Sciures 

Ecorces 

Purges, dosses, délignures 

42 % 

33 % 

13 % 

12 % 

TOTAL 100  %  

  

Figure 9 : Typologie des PCS1 (GIPEBLOR, 2010) 

 

Comme nous lôavons vu pr®c®demment, le nombre de scieries en r®gion est en forte baisse sur les dix 

dernières années, ainsi que leur production. De cette baisse de production découle mécaniquement une 

diminution des volumes de connexes de sciage. 
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Carte 3 :  Nombre de scieries par EPCI en région Grand Est (INSEE, 2012) 

¶ Production actuelle de PCS1  

 

Figure 10 : Evolution 2005 ï 2017 des volumes de PCS1, région Grand Est (AGRESTE, 2018) 

Produits connexes de scierie : produits générés par la fabrication de sciages, merrains (bois fendus 

destinés à la fabrication de tonneaux), bois sous rails et de produits de seconde transformation (bois 

profilés, panneaux pour parquets, bois imprégnés). Les volumes sont exprimés en milliers de tonnes. 

Exemple de « production non-commercialisée transformée » : sciure utilisée dans l'entreprise pour 

produire des granulés. 

Dôapr¯s AGRESTE, le volume de production de PCS1 aurait ®t® en 2017 dôenviron 1 million de tonnes, 

dont environ 35 % aurait été destiné aux industries de la trituration (pâte à papi er, panneaux de bois). 

Ce volume est en baisse notable sur les douze dernières années (- 2,8 %/an en moyenne entre 2005 

et 2017) et ses destinations ont aussi évolué : en 2005, un peu moins des 2/3 des PCS1 partaient vers 
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la trituration tandis quôen 2017, cette part nô®tait plus que dôenviron 35 %. Les PCS1 non-destinés à la 

trituration ont pour destination essentielle lô®nergie. 

Les donn®es de lôObservatoire du BIBE sont les suivantes : 

 

Figure 11 : Evolution 2014 ï 2016 de la destination des PCS1 (source : Fibois Grand Est) 

¶ Volume Disponible Supplémentaire de PCS1  

Lô®tude ç ADEME ï IGN ï FCBA, 2016 è de disponibilit® foresti¯re ¨ lôhorizon 2035 comporte une 

troisi¯me partie consacr®e ¨ lô®valuation des besoins futurs par extrapolation des consommations 

régionales actuelles selon trois scénarios : 

¶ « Marché atone », « Energie et industrie », que nous avons rassemblés dans un scénario 

unique « Filière statique » car ils sont identiques sur la demande BO feuillus et résineux 

¶ « Filière dynamique » 

Ces évaluations prospectives permettent dôenvisager diff®rentes valeurs de consommation de grumes 

pour le sciage en région et donc de production des connexes correspondants. 

Région  

Scénario "filière statique" (t/an)  

Scénario "filière dynamique" 

(t/an)  

VSD PCS1 
Dont 

feuillus 

Dont 

résineux 

VSD 

PCS1 

Dont 

feuillus 

Dont 

résineux 

Alsace  23 500 4 200 19 300 32 100 7 200 24 900 

Champagne -Ardenne  6 400 1 200 5 200 8 800 2 000 6 800 

Lorraine  19 400 3 500 15 900 26 400 5 900 20 500 

Région Grand Est  49 300  8 900  40 400  67 300  15 100  52 200  
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2.2.2.2 Connexes de 2ème et 3ème transformation (PCI2) 

La 2ème transformation du bois permet dôobtenir, ¨ partir des produits de la 1ère transformation, des 

éléments semi-finis et/ou profilés. Les produits issus de la 2ème transformation sont des produits ayant 

subi une opération de séchage, de traitement, de rabotage, de moulurage, de collage...  

La 3ème transformation du bois permet dôobtenir, à partir des produits de la 1 ère ou 2ème transformation, 

des produits finis pour lesquels aucune transformation suppl®mentaire nôest n®cessaire. Les produits 

issus de la 3ème transformation sont par exemple les meubles, les menuiseries, les fermes industrielles, 

les parquets contrecoll®s, les tonneaux, les traverses de chemin de fer, les palettes, le papier, le cartoné 

L'évaluation de ce gisement est traitée dans la partie « biomasse déchets ». 

2.2.3  BIOMASSE BOIS ISSUE DES PEUPLERAIES  

Lô®tude régionale IGN 2018 ne fournissant pas de données sur le peuplier pour des raisons liées à une 

impr®cision des donn®es et ne permettant pas dôesp®rer des valeurs plus fiables que celles de lô®tude 

nationale de 2016, nous nous sommes donc basés sur les résultats de cette dernière.  

Le peuplier est un arbre à croissance rapide qui arrive à maturité entre 15 et 25 ans. En 2014, avec 

240 000 hectares de peupleraies, la France était encore le deuxième producteur mondial derrière la 

Chine, malgré une perte de surface importante estimée à près de 30 000 ha sur la période 1995-2014 

(source : Conseil National du Peuplier, 2016).  

La tendance lourde est qu'aujourd'hui, en France, plus d'une parcelle sur trois n'est pas reboisée et 

quôune partie des peupleraies sont abandonnées pour des raisons liées aux prix des bois, à des 

problèmes sanitaires tels que la rouille du peuplier (champignon destructeur apparu vers la fin des 

ann®es 1990) ou encore ¨ une fiscalit® communale qui nôest pas toujours favorable (taxe fonci¯re). En 

particulier, selon le Conseil National du Peuplier, les tempêtes de 1999 et la crise économique de 2008 

ont fait chuter les prix (grandes quantités de bois mises sur le marché, baisse de la demande 

industrielle). Dès lors, nombre de propriétaires ont jugé  peu rentable de r®investir apr¯s r®colte, dôautant 

quôils poss¯dent en g®n®ral des micro-parcelles. 

La filière populicole vient donc de traverser une période difficile. Mais, depuis 2017, le secteur semble 

sortir la t°te de lôeau : lôimplantation de nouvelles unités de déroulage en région va apporter un nouvel 

appui à la plantation et redonner aux cours du bois de peuplier  un niveau économiquement acceptable 

pour le populiculteur.  

2.2.3.1 Production actuelle de peuplier 

En région Grand Est, la surface de peupleraies de production de bois ®tait dôenviron 32 580 ha en 2003 

(source : Peupliers de France ï Cadastre, 2003) : 

Région  Surfaces de production 2003 (ha)  

Alsace  2 176 

Champagne -Ardenne  26 864 

Lorraine  3 540 

Région Grand Est  32  580  

La ressource des peupleraies se situe donc à 82 % en Champagne-Ardenne, où la récolte suit des cycles 

périodiques avec des volumes récoltés annuellement pouvant passer de 200 000 à 400 000 m3 en 30 

ans. 
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Figure 12 :  Evolution 1963 ï 2005 des récoltes de peupliers en Champagne-Ardenne (CNPF, 2007) 

Les volumes sont donnés en milliers de m3. 

En 2016, lôEAB nous indique que pour la r®gion Grand Est dans son ensemble la r®colte en bois dôîuvre 

de peuplier a ®t® dôenviron 125 000 m3 ebr (9 % de la récolte nationale), dirigé e environ pour une 

première moitié vers le déroulage et pour une seconde moitié vers le sciage. On reste donc encore très 

loin des niveaux de récoltes observés dans les années 1990. 

 

Le BO (bois d'îuvre) des peupleraies, ®tant consid®r® comme effectivement presque exclusivement 

exploit® sous forme de bois d'îuvre (d®roulage, sciage, constructioné), se trouve de fait non-disponible 

pour de nouveaux usages. 

Dôapr¯s lô®tude ADEME-IGN-FCBA de 2016 basée sur des données datant de 2014, la disponibilité 

supplémentaire nationale en BIBE et MB de peuplier pour la période 2016 ï 2020 serait comprise entre 

39 milliers de m3/an (scénario tendanciel) et 92 milliers de m 3/an (scénario dynamique progressif).  

Pour lôex-région Champagne-Ardenne, la disponibilité supplémentaire nationale en BIBE et MB de 

peuplier pour la période 2016 ï 2020 serait comprise entre 14 milliers de m3/an (scénario tendanciel) 

et 29 milliers de m 3/an (scénario dynamique progressif), elle concentrerait donc entre 36  % (scénario 

tendanciel) et 32 % ( scénario dynamique progressif) de la ressource supplémentaire nationale. 

2.2.4  BIOMASSE BOIS ISSUE DE L ôAGRICULTURE  

2.2.4.1 Taillis à Courte ou à Très Courte Rotation (TCR - TTCR) 

Les TCR sont des cultures intensives d'arbres plantés à haute densité (1 500 à 3 000, voire jusqu'à 

10 000 ou 20 000 plants/ha), exploités selon un cycle court (7 à 10 ans) et qui rejettent de souche. Les 

TTCR, quant ¨ eux, sont exploit®s sur des cycles encore plus courts, de lôordre de 3 ¨ 5 ans. 

L'objectif des TCR - TTCR est de produire le maximum de biomasse ligneuse par unité de surface (10 à 

13 tonnes de matière sèche/ha/an, soit 150 à 250 tonnes de matière fraîche/ha lors de la récolte) à 

partir d'un matériel végétal sélectionné et homogène (peupliers, saules, eucalyptus...), exclusivement  

pour des usages industriels (papeteries) ou énergétiques (chaufferies bois). 

Ces peuplements nécessitent en général des terrains à forte potentialité agronomique, profonds, 

humifères et bien irrigués mais certaines essences sont moins exigeantes (par exemple le saule ne 

nécessite pas des sols riches dans la mesure où les réserves en eau sont suffisantes). 

Cette filière en est encore au stade expérimental et n'a pas atteint son seuil de compétitivité. Il faut 

cependant souligner qu'elle peut s'inscrire dans une perspective d'aménagement du territoire, de 

dépollution des sols et des boues d'épuration, de protection des espaces agricoles abandonnés ou gelés 

(jachères). 

Le VTP de biomasse bois issue de TCR - TTCR en région Grand Est est estimé comme suit (données 

2012) : 
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Région  VTP (Volume Total Produit) en t de MS  

Alsace  0 

Champagne -Ardenne  670 

Lorraine  140 

Région Grand Est  810  

Le VSD (Volume Supplémentaire Disponible) est considéré comme négligeable puisque ces cultures sont 

de très faible importance. 

2.2.4.2 Déchets de cultures pérennes 

Outre les ressources forestières, populicoles et bocagères (étudiées par ailleurs), la biomasse ligneuse 

« rurale » peut également provenir de résidus de cultures pérennes, essentiellement de l'entretien et 

du renouvellement des vignes et vergers. 

¶ Vignes  

 

Carte 4 :  Nombre dôentreprises cultivant la vigne par EPCI en r®gion Grand Est (INSEE, 2012) 

 

L'Observatoire de la viticulture fran­aise de FranceAgriMer a recens® ¨ lô®chelle nationale 805 milliers 

d'hectares de vignes en 2013, dont près de la moitié sont concentrés en Languedoc-Roussillon et 

Aquitaine. La production nationale totale de sarments et ceps était estimée en 2009 à 1,8 millions de 

tonnes de matière sèche par an, dont plus de la moitié était concentrée en Languedoc-Roussillon et 

Aquitaine. 

Sur cette production, on considère que 79 % des sarments sont utilisés en amendement organique, soit 

un retour au sol estimé à 1,1 millions de tonnes de matière sèche par an. Le solde de la ressource 

(sarments restants et ceps) est, soit autoconsommé en combustion, soit brûlé sur place (pratique 
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normalement proscrite) selon l'étude de 2009 «  Biomasse forestière, populicole et bocagère disponible 

pour l'énergie à l'horizon 2020 ». 

Les surfaces de vignes et la production de sarments et ceps en région Grand Est sont estimées comme 

suit (Chambre R®gionale dôAgriculture, 2015). 

 

Région  Surface de production (ha)  VTP (Volume Total Produit) en t de MS  

Alsace  16 019 1 530 

Champagne -Ardenne  31 797 6 840 

Lorraine  560 810 

Région Grand Est  48 376  9 180  

Au final, cette ressource est actuellement mobilisée presque entièrement (maintien de la fertilité des 

sols, autoconsommation de bois de chauffage, brûlage sur place). Le VSD (Volume Supplémentaire 

Disponible) actuel est donc considéré comme nul. 

¶ Vergers  

L'Inventaire national des vergers mené en 2013 (source : SSP, Agreste) recense une surface nationale 

de 122 000 ha localisés essentiellement dans les régions méridionales. Cet Inventaire a concerné 10 

espèces dont les trois principales sont le pommier, le noyer et le prunier.  

La production nationale totale de biomasse bois provenant de l'entretien ou du renouvellement des 

vergers était en 2009 de 650 milliers de tonnes de matière sèche/an (source : étude ADEME, IFN, FCBA, 

SOLAGRO, 2009). 

Les surfaces de cultures fruitières en région Grand Est sont estimées comme suit (Chambre Régionale 

dôAgriculture, 2015). Elles repr®sentent environ 3 % des surfaces nationales. 

 

Région  Surface de production (ha)  

Alsace  1 267 

Champagne -Ardenne  371 

Lorraine  2 068 

Région Grand Est  3 706  

 

Si lôon consid¯re que la production de biomasse bois ¨ lôhectare est le m°me ¨ lô®chelle r®gionale quô¨ 

lô®chelle nationale, on peut estimer la quantit® de biomasse bois produite en Grand Est par lôentretien 

et le renouvellement des vergers à 19 500 tMS/an. 

41 % de la surface de vergers en production de la région Grand Est sont destinés à produire des 

mirabelles, lesquelles ï pour information - représentent 18 % du volume de fruits issus de vergers 

produits en région.  

Ne disposant pas de données sur le « retour au sol » et les usages de cette ressource, les gisements 

issus de cette ressource sont considérés comme non-disponibles. 
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2.2.4.3 Déchets bois du bocage 

Le bocage est un type de paysage qui comporte des clôtures formant un réseau de mailles constituées 

ou bordées de bandes de végétation (haies vives en particulier). Il est surtout présent dans les régions 

occidentales et en Rhône-Alpes et couvrait 945 milliers d'ha en 2014. 

Les données ç AGRESTE è du Minist¯re de lôAgriculture mettent en ®vidence la division par deux du 

nombre des exploitations agricoles en France entre 1988 et 2010. Les territoires de bocage semblent 

menacés à terme : avec les remembrements17, 70 % des haies présentes au début du XXème siècle 

auraient disparu, soit 1,4 million de kilomètres (POINTEREAU, 2002). 

Les estimations ci-dessous proviennent de l'étude « Biomasse Forestière, Populicole et Bocagère 

disponible pour l'énergie à l'horizon 2020 » réalisée pour le compte de lôADEME par lôIFN, FCBA et 

SOLAGRO en 2009. Elles nôincluent pas les arbres isol®s, les arbres non-fruitiers et les bosquets/buissons 

car nous ne disposons pas d'informations permettant de les évaluer en quantité. 

 

 

 

Carte 5 :  Bocage en France (Pôle Bocage, 2018) Carte 6 :  Densité de haies en France (IFN, 2009) 

 

Le VTP (Volume Total Produit) du bocage pris dans sa globalit® ¨ lô®chelle nationale serait de :  

¶ 2,3 millions de tonnes/an pour le BIBE (bois dôindustrie/bois ®nergie) 

¶ 1,3 millions de tonnes/an pour m es MB (menus bois) 

 

Lôestimation du VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) national, ne tenant pas compte des 

contraintes socio-économiques, est, de fait, surestimée notamment pour les menus bois dont les usages 

estimés ici négligeables sont difficiles à évaluer. Il serait de  : 

¶ 0,5 millions de tonnes/an pour le BIBE 

¶ 1,3 millions de tonnes/an pour mes MB (égal au VTP) 

 

17 Le remembrement rural a pour but la constitution d'exploitations agricoles d'un seul tenant sur de 
plus grandes parcelles afin de faciliter l'exploitation des terres 
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Carte 7 :  Disponibilité supplémentaire, BIBE bocager (2009) 

La disponibilité bocagère en BIBE décroît d'Ouest en Est. 

Pour la r®gion, lô®tude ADEME ï IFN ï FCBA ï SOLAGRO estime le VSD actuel en BIBE comme suit : 

Région  VSD BIBE (m 3 ebr)  

Alsace  0 

Champagne -Ardenne  18 500 

Lorraine  9 500 

Région Grand Est  28 000  

Les donn®es nationales issues des r®sultats des travaux de lôONRB nous disent que : 

¶ Le VTP national en BIBE bocager est de 2,3 Mt/an 

¶ Le VSD national en MB bocager est de 2,6 fois le VSD bocager en BIBE 

En extrapolant ces donn®es, on peut supposer qu'¨ lô®chelle de la r®gion Grand Est : 

¶ Le VTP régional en BIBE bocager serait de lôordre de 130 000 m3/an 

¶ Le VTP et le VSD r®gionaux en MB bocager serait de lôordre de 73 000 m3/an 

2.2.4.4 Agroforesterie 

Lôagroforesterie, que nous citons ici pour information, consiste en une association dôarbres et de cultures 

ou dôanimaux sur une m°me parcelle, en bordure ou en plein champ. 

Les intérêts de ce modèle ont déjà été démontrés par exemple dans le Sud de la France, tant du point 

de vue de la production agricole que de la protection de lôenvironnement.  

Actuellement ce type de culture reste essentiellement au stade de lôexp®rimentation ¨ lô®chelle 

régionale : bien que les initiatives individuelles de cultures agroforestières se multiplient, on ne sait pas 

les quantifier ¨ lôheure actuelle. 

Citons en particulier le projet PotA-GE, financé par l'ADEME dans le cadre de l'appel à projets GRAINE 

(gérer, produire et valoriser les biomasses) et qui rassemble des acteurs de la recherche, du 

d®veloppement et de la formation de la r®gion Grand Est. Ce projet propose dô®valuer les potentialit®s 

de lôagroforesterie dans le Grand Est. 
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2.2.5  SYNTHESE DES PRODUCTIONS REGIONALES DE BIOMASSE BOIS FORESTIER ET AGRICOLE  

 

En agr®geant lôensemble des donn®es obtenues pr®c®demment, on peut mettre en ®vidence la 

production régionale globale de biomasse bois forestier et agricole susceptible dôavoir un usage 

énergétique. 

 

Ressource  Biomasse bois  Année(s)  VTP annuel  

Forêt, 
industrie 
bois, 
peupleraies  

Forêt (ensemble) 

2018 

Accroissement biologique : 13 000 000 m3 

V récolte globale : 8  200 000 m3 

V récolté et commercialisé : 7  000 000 m3 

Dont BO 2 900 000 m3 

Dont BIBE et MB18 5 300 000 m3 

PCS1 2017 1 000 000 tonnes 

Peupleraies :  

BO + BIBE + MB20 

 Accroissement biologique inconnu 

Récolte 1991 : 450 000 m3  

Récolte 2005 : 100 000 m3 

Récolte 2016 : 125 000 m3 

Agriculture  

TCR / TTCR 2012 810 t MS 

Bois issus des 
vergers 

2013 19 500 t MS 

Sarments et ceps 

de vigne 
2013 9 180 t MS 

Bocage : 

BIBE + MB20 
2009 

Par extrapolation des données nationales à 
lô®chelle r®gionale :  

BIBE : 130 000 m3 

MB : 73 000 m3 

Tableau 4 : Synthèse des productions régionales actuelles de biomasse bois forestier et agricole, sources 

multiples 

  

 

18 Au vu des conditions d'exploitation actuelles (exploitation en billons laissant le menu bois sur place).  
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Nous fournissons ici, à titre indicatif, une conversion des productions régionales actuelles en biomasse 

bois en unités énergétiques. 

Ressource  Biomasse bois  Année(s)  VTP annuel (GWh EP) 

Forêt, 

industrie bois, 
peupleraies  

BIBE et MB19 seuls 2016-2020 12 788 

PCS1 2017 3 061 

Peupleraies (BIBE + MB)21  142 

Agriculture  

TCR 2012 4 

Bois issus des vergers 2013 99 

Sarments et ceps de vigne 2013 47 

Bocage (BIBE + MB)21 2009 490 

Tableau 5 : Production régionale actuelle de biomasse bois forestier et agricole en valeur énergétique 

 

Les hypothèses de conversion sont détaillées en annexe 3. 

 

Figure 13 : Production régionale actuelle de biomasse bois forestier et agricole en GWhEP/an 

  

 

19 Au vu des conditions d'exploitation actuelles (exploitation en billons laissant le menu bois sur place). 

12 788

3 061

142
640

Production actuelle en biomasse bois (GWhEP / an)

Forêt

(BIBE + MB)

PCS1

(connexes de scierie)

Peupleraies

(BIBE + MB)

Agriculture

(TCR / TTCR, bocage,

vergers, vignes)
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2.3 VALORISATION REGIONALE DE LA BIOMASSE BOIS 

FORESTIERE ET AGRICOLE 
La DRAAF indique, dans les statistiques quôelle publie, les destinations des bois forestiers r®colt®s et 

commercialisés (hors autoconsommation) en r®gion Grand Est pour lôann®e 2017 et suivant les trois 

grandes filières de valorisation (source : AGRESTE, 2019) : 

 

BO 

Sciage, déroulage 
2,95 millions de m3/an 

BI 

Trituration panneaux et papier  

2,13 millions de 

m3/an 

BE 

Bûches, plaquettes, granulés 

2,16 millions de 
m3/an 

TOTAL BO + BI + BE  
7,30 millions de 

m 3/an  

Figure 14 : Destinations des bois forestiers récoltés et commercialisés (AGRESTE, 2019) 

 

Comme indiqué précédemment, il faut ajouter à cette récolte commercialisée, lôautoconsommation 

estim®e ¨ 1,2 millions de mį/an dôapr¯s des donn®es de 2006 et essentiellement d®di®e au chauffage 

individuel (BE). 

Sur la r®gion Grand Est, le bois dôîuvre est la premi¯re destination du bois r®colt® et commercialis® par 

les professionnels de la fili¯re. Les essences r®sineuses constituent les volumes de bois dôîuvre r®colt®s 

les plus importants, alors que les feuillus sont majoritaires dans les bois de trituration et dans le bois 

énergie. 

Le point important ¨ retenir est quôon note une progression très forte de la part destinée au bois énergie 

(+21  %/an en moyenne sur 2009 ï 2017), tandis que les volumes dirigés vers les autres usages restent 

relativement stables. 

Les informations concernant les destinations des bois récoltés et présentées ici reprennent largement 

les r®sultats des ®tudes men®es par FIBOIS Grand Est (®chelle r®gionale) et par lôObservatoire du BIBE 

¨ lô®chelle du Grand Nord-Est (situation 2014, échelle des 6 anciennes régions : Alsace, Bourgogne, 

Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Lorraine, Picardie). 

2.3.1  FILIERE DE LôENERGIE 

La France se place au 2ème rang europ®en en mati¯re de production dô®nergie ¨ partir de bois derri¯re 

lôAllemagne et devant la Su¯de. 

A lô®chelle nationale, on ®value le volume total r®colt® en bois énergie à 32 millions de m3, hors 

autoconsommation, en incluant les bois commercialisés en vente directe et les marchés parallèles. 

LôADEME estime que cette fili¯re g®n¯re 24 000 emplois, plus les emplois indirects en amont, qui ne se 

limitent pas aux fo restiers et exploitants. 

Environ 50 % des emplois liés au bois énergie sont directs : ces emplois sont ceux concernés par la 

cha´ne de production et lôexploitation des biocombustibles ¨ lôexemple des travaux forestiers (abattage, 

débardage, broyage) ou de la fabrication et lôentretien des chaudi¯res, alors que les emplois indirects 

sont ceux sous-trait®s ¨ des acteurs ext®rieurs ¨ la fili¯re, ¨ lôexemple des achats externes (t¹lerie, 

tubes, fontes, équipements) ou de la fabrication des machines-outils. 

Le chiffre dôaffaires national de la fili¯re est ®valu® ¨ environ 560 millions dôEuros et il devrait sôaccro´tre 

¨ lôavenir puisque la loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

assigne lôobjectif dôatteindre 32 % dô®nergie renouvelable dans la consommation finale dô®nergie dôici ¨ 

2030. 
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Le graphe ci-dessous montre clairement quôen France, le bois ®nergie ®tait en 2012 (et reste encore 

aujourdôhui) tr¯s essentiellement consomm® dans le r®sidentiel individuel (sous forme de bûches). 

Lôautoconsommation de bois ®nergie a ®t® ici prise en compte puisque l'®tude ®tait bas®e sur lôutilisation 

des appareils de chauffe. 

 

Figure 15 : Evolution de la consommation de bois énergie par secteur (SOES, 2012) 

 

En région Grand Est, le PRFB estime « quôil sôagit de faire de la for°t et du bois les pivots de la transition 

®nerg®tique et de lôatt®nuation du changement climatique ». 

Et de fait, au niveau r®gional la fili¯re bois ®nergie est en forte croissance depuis une dizaine dôann®es. 

La tendance à la hausse reste pr®visible, avec les objectifs nationaux et r®gionaux dôaugmentation du 

recours aux énergies renouvelables, le développement des énergies alternatives en substitution aux 

énergies fossiles, l'entrée en production des peuplements renouvelés post-tempête de 1999 et les 

objectifs de mobilisation complémentaire, générant des volumes de bois énergie supplémentaires. 

Le PRFB indique que les débouchés vers le bois énergie en région « seront promus dans le respect de 

la hiérarchie des usages », en favorisant le développement de nouveaux projets sur le territoire dont 

les chaudières à biomasse au sein des entreprises de la filière n'en disposant pas encore. La 

contractualisation avec les utilisateurs de bois énergie sera recherchée plus systématiquement. La cellule 

biomasse ®largie sôest donn®e pour objectif de mettre en place un suivi de la consommation r®elle de 

la ressource pour ®viter les conflits dôusage (¨ noter : FIBOIS GRAND EST travaille avec lôADEME et la 

DRAAF pour réaliser une première enquête dès 2019). 

 

Lôassociation FIBOIS Grand Est vient de nous communiquer les informations quôelle a ®tablies avec 

ATMO Grand Est concernant la consommation des ménages : 

¶ Au cours de l'hiver 2018 ï 2019, 530 000 appareils de chauffage au bois auraient été util isés20 : 

appareils à bûche ou à granulés et quelques-uns à plaquettes, en chauffage principal ou en 

appoint 

¶ La consommation de bois ®nergie par les m®nages aurait ®t®, sur lôhiver 2018 ï 2019, dôenviron :  

¶ 3 300 000 tonnes de bois bûche 

¶ 150 000 tonnes de granulés 

 

20 L'enquête ayant abouti à ces résultats demandait aux personnes interrogées si elles avaient utilisé 
un appareil de chauffage au bois l'hiver dernier et non si elles possédaient un appareil de chauffage au 
bois chez elles. 
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¶ 150 000 tonnes de plaquettes 

 

2.3.1.1 Filière « bois bûche » 

La b¾che est un combustible destin® aux particuliers, qui font leur bois ou qui lôach¯tent ¨ des 

professionnels pour des usages de chauffage principal ou dôappoint. 

Les bûches - en particulier celles commercialisées - sont très majoritairement issues de feuillus (chêne, 

h°tre, charmeé), elles peuvent °tre s®ch®es : 

¶ Soit de mani¯re naturelle, ¨ lôabri des intemp®ries (plusieurs ann®es de s®chage sont souvent 

n®cessaires pour atteindre un taux dôhumidité de 15 à 20 %) 

¶ Soit de manière artificielle, dans des étuves alimentées par des chaudières fonctionnant grâce 

à des connexes de bois (certaines installations fonctionnent grâce à la chaleur fatale des 

méthaniseurs) 

 

¶ A lô®chelle nationale 

On estime que sur 50 millions de stères brûlés dans les cheminées, inserts et autres poêles, l'immense 

majorité est certes liée à de l'autoconsommation, mais aussi à du marché noir ou gris. En effet, selon 

la profession, les ventes déclarées ne dépassent pas les 15 millions de stères. 

A lô®chelle nationale, on observe une baisse significative de lôutilisation des chemin®es ouvertes (33 % 

des équipements en 1999 contre 17 % en 2013) au profit des poêles modernes. Ainsi, même si le 

nombre de ménages français utilisant le bois en bûches comme mode de chauffage a fortement 

augment® puisquôil est pass® de 5,9 millions en 1999 ¨ 7,4 millions en 2013), le volume consomm® en 

France (51 millions de st¯res) est rest® quasi identique ¨ celui observ® en 1999 du fait de lôam®lioration 

des rendements des appareils. 

¶ Qualité de la production du bois bûche  

LôAFNOR d®livre la certification ç NF Bois de Chauffage », qui est jugée trop compliquée par une bonne 

partie de la profession mais qui a donné naissance à la marque collective « France Bois Bûche ». 

La marque nationale « France Bois Bûche : des entreprises fran­aises qui sôengagent®  » regroupe 15 

marques régionales avec un cahier des charges national commun, elle est adoptée par 200 entreprises 

soit environ 10 % du secteur. En sôengageant dans la démarche, un professionnel doit assurer une 

grande transparence dans la commercialisation de ses produits : origine française du bois, facture 

d®taill®e, volumes respect®s, essences, longueurs et taux dôhumidit® renseign®s. 

La marque régionale « Grand Est Bois Bûche » a été créée par fusion des marques « Alsace Bois Bûche » 

et « Lorraine Bois Bûche » et, par extension, ¨ lôex-région Champagne-Ardenne. Il est possible pour les 

entreprises avec leur siège social dans telle ou telle ancienne région de continuer à utiliser les noms 

Alsace, Lorraine et Champagne-Ardenne Bois Bûche. 

L'ONF a créé son propre label : ONF Energie Bois. 

¶ Qualité des installations de combustion du bois bûche  

Sur les 7,4 millions de foyers qui ®taient ®quip®s dôappareils de chauffage au bois en 2012, on estime 

quôil y a environ 1 million de foyers ouverts, soit 17 % du parc. Les rendements énergétiques de ces 

appareils sont pour la plupart très faibles (10 à 15  %) et les émissions de particules sont significatives. 

Les émissions du secteur résidentiel/tertiaire ont représenté en 2011, 30 % des émissions totales en 

France de particules fines PM10 et 45 % des émissions totales de PM 2,5. Dans ce secteur, la combustion 

de la biomasse est le principal émetteur de particules fines (environ 90 %).  

Deux r¯glements europ®ens relatifs ¨ lô®co-conception des chaudières à combustibles solides de moins 

de 500 kW et dôappareils de chauffage ind®pendants au bois ont r®cemment ®t® vot®s. Cette nouvelle 

réglementation permettra de limite r dans les années à venir la mise sur le marché des appareils moins 

performants.  
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Une labellisation des appareils existe, il s'agit du label « Flamme Verte » qui garantit la qualité de la 

combustion et donc la rentabilité de l'appareil. Plus le nombre d'ét oiles est élevé, plus ils sont 

performants. Le label « Flamme Verte » a été créé en 2000, il regroupe plus de 60 entreprises 

signataires des chartes dôengagement ç appareils indépendants » et «  chaudières ». 

Depuis début 2018, seuls les appareils affichant 6 ou 7 étoiles bénéficient du label «  Flamme Verte ». 

Les émissions de particules fines ont encore été divisées par deux entre un appareil indépendant à 

bûches 5 étoiles et un appareil 7 étoiles. 

Mais, si elle est déterminante, la qualité des appareils de chauffage n'est pas le seul facteur influençant 

les émissions du chauffage au bois. De manière générale il apparaît donc important de poursuivre et 

d'intensifier la communication sur les bonnes pratiques auprès du grand public : brûler du combustible 

propre et sec, dans un appareil performant installé par un professionnel et entretenu correctement.  

 

¶ A lô®chelle r®gionale 

LôObservatoire du BIBE (r®alis® par FIBOIS Grand Est) a ®valu® le volume annuel total de bois en b¾ches 

consommé sur la région Grand Est par le biais de lôenqu°te du CEREN (Centre dôEtudes et de Recherches 

Economiques sur lôEnergie) de 2006. Ces donn®es sont donc relativement anciennes mais le CEREN nôa 

pas publié de données régionalisées plus récentes. 

Région  V total (kt)  
Appareil s 

(milliers)  

Origine des boi s21 

Forêt (kt)  Peupleraies (kt)  Bocage (kt)  

Alsace  788 ± 186  169 ± 11  591 ± 140  < 8 ± 1  24 ± 6  

Champagne -
Ardenne  

1 094 ± 158  168 ± 11  831 ± 120  8 ± 1  33 ± 5  

Lorraine  1 063 ± 162  184 ± 11  808 ± 123  < 11 ± 2  32 ± 5  

Région Grand Est  2 945 ± 506  521 ± 33  
2 230 ± 

383  
< 27 ± 4  89 ± 16  

Tableau 6 : Consommation de bois bûche en région Grand Est (Observatoire du BIBE, 2016) 

En 2006, la Champagne-Ardenne et la Lorraine consommaient sensiblement le même volume de bûches, 

avec toutefois une consommation moyenne par appareil un peu plus élevée en Champagne-Ardenne. 

 

Lôobservatoire du BIBE (r®alis® par FIBOIS Grand Est), qui a men® une enqu°te aupr¯s de 330 

professionnels du bois de chauffage en r®gion Grand Est, indique quôen 2016 pour les 25 % dôentre eux 

ayant répondu la commercialisation de bois de chauffage sô®tablissait ¨ hauteur de : 

¶ 67 % directement vers les particuliers 

¶ 17 % vers des négociants revendeurs  

¶ 16 % vers la grande distribution  

Pour lô®chantillon form® par les r®pondants ¨ lôenqu°te, les approvisionnements ®taient locaux et se 

faisaient quasi exclusivement intra régionalement (entre 64 et 100  % suivant les régions). 100  % des 

approvisionnements provenaient du Grand Est ou de Bourgogne - Franche-Comté. 

 

21 Lô®tude men®e par lôADEME et le FCBA en 2009 ç Biomasse foresti¯re, populicole et bocagère 
disponible pour lô®nergie ¨ lôhorizon 2020 è estime que sur la totalit® des appareils utilis®s par des 

particuliers pour se chauffer, seule une part du bois consomm® par les m®nages est dôorigine foresti¯re, 
le reste ®tant dôorigine bocag¯re, populicole ou alors correspond à du bois énergie utilisé sous une autre 
forme (plaquettes, granul®sé). 
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75 % des volumes commercialisés restent sur le territoire du Grand Est, 23,6 % des volumes sont 

vendus en région parisienne (majoritairement) ou en Bourgogne - Franche-Comté et le reste en 

Allemagne. 

 

 

2.3.1.2 Filière « plaquettes bois énergie » 

¶ A lô®chelle nationale 

La filière de production des plaquettes bois énergie est multiple, elle englobe :  

- La filière « plaquettes forestières ou assimilées » (plaquettes issues du bocage, des 

peupleraies, des vignes, des vergers, des arbres urbainsé) 

- La filière « plaquettes industrielles » : très essentiellement des produits connexes du sciage 

- La filière « bois en fin de vie », qui porte sur les déchets bois, traité e dans le §3 du présent 

rapport  

- La filière des « mélanges et préparations » 

Des référentiels permettant de caractériser chacun de ces types de combustibles ont été établis à la 

demande de lôADEME par le CIBE et le FCBA d¯s 2010. Ils ont pour objet de d®finir les caract®ristiques 

et exigences techniques liées aux combustibles bois énergie utilisés pour l'alimentation de chaudières 

automatiques utilisées :  

- Par des particuliers 

- Par des chaufferies publiques ou privées, reliées ou non à des réseaux de chaleur 

- Par des centrales de cogénération ou de trigénération (électricité, chaleur et froid)  

¶ Filière «  plaquettes forestières ou assimilées  »  

La production des plaquettes forestières ou assimilées peut suivre différents itinéraires techniques, en 

ou hors forêt, suivant le type de gisement exploit® (bocage, vergersé) et aussi suivant la nature du 

produit désiré in fine (granulométrie, humidité).  

De mani¯re g®n®rale, il sôagit de combustible obtenu par broyage ou d®chiquetage de tout ou partie de 

végétaux ligneux issus de peuplements forestiers et de plantations n'ayant subi aucune transformation 

(directement après exploitation).  

Du fait de leur origine, les plaquettes foresti¯res peuvent contenir des fragments de bois, dô®corce, de 

feuilles ou dôaiguilles. 

Le broyage ou le déchiquetage peut se réaliser en forêt, en bord de parcelle, sur place de dépôt, sur 

aire de stockage ou directement ¨ l'entr®e de la chaufferie et/ou de lôunit® de transformation. 

La filière peut être organisée en flux tendu (filière «  humide ») ou inclure une étape de séchage des 

plaquettes. Ce dernier peut être réalisé de manière naturelle, sous hangar, ou bien de manière artificielle 

(par production de chaleur d®di®e ou par exploitation dôun gisement de chaleur fatale). 

¶ Filière «  plaquettes industrielles  »  

Le gisement industriel inclut lôensemble des produits connexes des industries de premi¯re transformation 

(scieries, fabrication de caisses) et de seconde transformation (menuiseries, charpentiers...). 

Ces produits peuvent être exempts de tout traitement chimique mais certains dôentre eux peuvent 

contenir des adjuvants chimiques qui contiennent ou non des métaux lourds et/ou organo -halogénés. 

Certains produits peuvent ainsi être considérés comme combustibles bois énergie (ex. panneaux de 

particules, bois aboutés, poutre en lamell®é) tandis que dôautres (ex. certains bois trait®s avec des 

produits de préservation) entrent dans la catégorie des combustibles solides de récupération (CSR). 

Dans les faits, le gisement industriel est constitué très majoritairement par les connexes du sciage. 

¶ Filière «  mélanges et préparations  »  

Sont appelés « mélanges » des produits contenant une proportion inconnue des différents combustibles 

décrits dans les paragraphes précédents. 
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Lorsque la proportion de chaque combustible est connue, les produits sont alors appelés 

« préparations » ou « assortiments ». 

En application du principe de non-dilution de la pollution, ces mélanges et préparations sont assimilables 

à des combustibles bois énergie si chacun des différents combustibles qui les composent est assimilable 

à un combustible bois énergie. 

 

¶ Une forte évolution sur les dernières années  

A lô®chelle nationale, le tonnage total consomm® dans les chaufferies bois ®nergie de plus de 100 tep 

est passé de près de 1 million de tonnes à 3 millions de tonnes de plaquettes entre 2013 et 2016. 

 

Figure 16 :  Evolution des tonnages consommés en chaufferies de plus de 100 tep (CIBE, 2017) 

En 2017, les chaufferies bois énergie entre 50 kW et 1 MW de puissance représentent 82 % des 

installations, mais seulement 12 % de la puissance cumulée, tandis que les installations de plus de 10 

MW de puissance représentent 2 % des installations mais plus de la moitié de la puissance entrée 

chaudière. 

Il est à noter que les équipementiers français sont de plus en plus concurrencés sur le segment des 

chaudières collectives. 

¶ A lô®chelle r®gionale 

Dôapr¯s le PRFB, la r®gion Grand Est compte aujourdôhui environ 850 chaufferies bois de plus de 50 kW 

et cogénérations, dont des projets d'ampleur de chaufferie bois qui ont vu le jour ces 10 de rnières 

années. 

En 2016, lôobservatoire du BIBE a men® une enqu°te aupr¯s de 49 entreprises productrices de 

plaquettes du Grand Est. 

Le taux de réponse élevé à cette enquête (76 % des entreprises y ont répondu) et la connaissance par 

lôobservatoire des entreprises de la zone dô®tude ont permis ¨ ce dernier dôextrapoler les r®sultats 

obtenus pour donner le volume total produit sur le Grand Est.  

Les r®sultats des travaux de lôobservatoire montrent quôen 2016, les approvisionnements ®taient locaux, 

à 92 % intr a régionaux. Ce chiffre est stable par rapport à 2012. Les producteurs de plaquettes 

foresti¯res du Grand Est sôapprovisionnaient alors principalement ¨ partir de bois rond forestier. 

En 2016, 93 % des volumes vendus restaient sur le Grand Est. 53 % des plaquettes forestières étaient 

vendues à des chaufferies collectives en 2016 (22 % en 2012), 39  % à des entreprises pour être utilisées 

en chaufferies (62 % en 2012), 7  % à des particuliers et 1  % à des négociants. 

Lôobservatoire du BIBE indique ®galement que plus de 1,8 millions de tonnes de bois de toutes 

catégories (plaquettes forestières, connexes...) avaient été consommées dans les chaufferies 
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automatiques en fonctionnement en 2014 sur la région Grand Est et, dôapr¯s les derni¯res estimations 

de FIBOIS Grand Est, 2,2 millions de tonnes en 2016. 

 

Carte 8 : Carte des soldes de flux de plaquettes forestières dans les régions du Grand Est (FIBOIS Grand Est, 

2016) 

Il ne faut pas chercher de cohérence entre la carte ci -dessus, qui présente des données de production, 

de consommation int®rieure et dôexport (les donn®es dôimport devraient °tre pr®sentes dans le futur 

observatoire) pour les plaquettes forestières uniquement, et le tableau ci -dessous qui précise les 

consommations en plaquettes bois énergie de toutes catégories (et pas seulement en plaquettes 

forestières). 

 

Région  Consommation de plaquettes (kt/an)  

Alsace  548 

Champagne -Ardenne  484 

Lorraine  790 

Région Grand Est  1 822  

Tableau 7 : Consommation de plaquettes en région Grand Est (source : FIBOIS Grand Est, 2014) 



 

Schéma Régional Biomasse (SRB) ï Rapport de diagnostic 

10006358 Mars 2021 p 43/214 

 

Carte 9 :  Puissance bois énergie installée (chaufferies et cogénérations) et nombre de réseaux de chaleur par 

EPCI en région Grand Est (Biomasse Conseil, Atmo Grand Est, 2019) 

 

Dans le cadre de lô®laboration du pr®sent document, une actualisation du recensement des chaufferies 

bois ®nergie et des r®seaux de chaleur en r®gion a ®t® r®alis®e dôapr¯s de multiples sources, dont en 

particulier les associations Fibois Grand Est et Atmo Grand Est. 

La carte ci-dessus recense 928 chaufferies bois énergie publiques et privées de toutes puissances et 922 

cogénérations biomasse en fonctionnement, consommant divers types de combustibles bois (plaquettes 

forestières ou issues de connexes, broyats de bois en fin de vie...) et représentant une puissance 

cumul®e avoisinant les 1 200 MW (pour 36 dôentre elles, la puissance nô®tant pas connue une valeur par 

défaut de 100 kW leur a été attribuée) . 

Elle recense également 296 réseaux de chaleur publics et privés en fonctionnement. La fourniture de 

chaleur constitue la premi¯re consommation dô®nergie des particuliers en France et les réseaux de 

chaleur permettent dô®tendre lôusage de la biomasse aux logements collectifs et en zones urbaines. 

 

Le tableau ci-dessous fournit la liste des 9 cogénérations bois, identifiées comme étant en 

fonctionnement ou en projet, en régi on Grand Est. 

CRE X : sites issus des appels dôoffres de la CRE (commission de R®gulation de lôEnergie) 

OA : sites sous le régime de lôObligation dôAchat 

  

 

22 Le PRFB indique des chiffres selon une approche légèrement différente : les appels à projets CRE et 
BCIAT ont aidé à la réalisation de 24 installations financées dans la région représentant une 
consommation totale potentielle de 620 000 t/an.  
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Entreprise  Localisation  

Puissance  

MW  Dont  MWé  

CARBONEX SAS - CRE 3 GYE-SUR-SEINE (10) 18,3 3,3 

CARBONEX SAS (en projet)  GYE-SUR-SEINE (10) 10,4 1,4  

EBM THERMIQUE - OA SAINT-LOUIS (68) 17,9 5,9 

EGGER ï OA (en construction en 2017) RAMBERVILLERS (88) 59,6 9,6 

ELECTRICITE DE STRASBOURG - CRE 3 STRASBOURG (67) 37 10 

ENGIE COFELY NORD-EST - CRE 3 FORBACH (57) 29,4 6,4 

BIOFELY - CRE 4 EPINAL (88) 19,9 6,2 

NORSKE-SKOG - CRE 1 GOLBEY (88) 73 12,5 

SCIERIE SIAT-BRAUN - CRE 3 URMATT (67) 29 6 

USINE D'ELECTRICITE DE METZ - CRE 3 METZ (57) 55  9,5 

COGECAB (en projet) POMACLE (51) 51 12 

Tableau 8 :  Cog®n®rations en fonctionnement ou en projet en r®gion Grand Est (ObservôER, 2017) 

La consommation de plaquettes en région a connu une très forte hausse sur les 15 dernières années, 

avec une ®volution relativement comparable et ®quilibr®e si lôon observe les trois anciennes régions. 
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Figure 17 : Perspectives de consommation de plaquettes, région Grand Est (Observatoire BIBE, 2016) 

2.3.1.3 Filière « granulés de bois » 

Voir également "black pellets" ci-après.  

Le granulé de bois est obtenu par densification de la mati¯re. Côest un petit b©tonnet cylindrique de 

combustible compacté. Principalement utilisé pour le chauffage, le granulé de bois peut aussi servir à 

la constitution de litières animales. Son PCI (Pouvoir Calorifique Inférieur) oscille entre 4,6 et 5,3 MWh/t 

suivant la qualit® du granul®, il est proche de celui du bois anhydre (5,06 MWh/t pour ce dernier dôapr¯s 

le memento FCBA). 

Le vocable « granulé de bois » rassemble en réalité plusieurs produits distincts, destinés à des marchés 

différents. Des normes européennes précisent les caractéristiques analytiques, les méthodes de mesure 

¨ mettre en îuvre et les mati¯res premi¯res pouvant °tre incorpor®es dans chacune des classes de 

granulés. 

La granulation consiste à comprimer la sciure de bois en la faisant passer dans des presses à filières de 

faible diamètre. La cohésion du granulé qui en résulte est généralement suffisante mais, à défaut et en 

de rares occasions, de très faibles quantités d'additifs naturels de granulation (de type amidon) peuvent 

être utilisés. 

De nombreuses essences résineuses et feuillues sont adaptées à la production d'un granulé de bois de 

qualité. Toutefois, pour des raisons historiques et structurelles, c'est aujourd'hui le granulé de résineux 

qui domine le marché (tout comme les sciages de résineux occupent la première place des sciages). On 

peut aussi trouver des granulés agro-sylvicoles dans lesquels, en plus du bois, peuvent être incorporés 

du miscanthus pulv®ris®, des poussi¯res de c®r®alesé 

Il existe trois prin cipaux marchés de granulés de bois : 
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¶ Le marché résidentiel , servi avec des granulés de bois dits de qualité « premium » (classe 

A1) qui sont issus de bois vierge : sciures fraiches, autres connexes de scieries, rondins 

forestiers écorcés. Sa teneur en cendres est très faible (< 1 %) et son pouvoir calorifique 

élevé (PCI > 4,6 MWh/t et souvent plus proche même de 5 MWh/t).  

¶ Le march® de la production dô®lectricit® dans les centrales thermiques , qui nécessite 

du granulé de bois de qualité dite «  industrielle ». Il existe principalement dans certains pays 

européens qui fabriquent massivement leur électricité à partir de charbon (Angleterre, 

Benelux, Pologne, Danemark, Allemagneé) et nôest que tr¯s peu pr®sent en France. 

¶ Le marché du chauffage collectif et industriel , pour lequel des catégories intermédiaires 

de granulé sont prévues dans les normes mais ces dernières font l'objet de peu de fabrications 

effectives, les usines ne souhaitant pas multiplier les références. Une part significative de ce 

marché (les petites installations) reste donc servie avec du granulé premium. 

¶ A lô®chelle nationale 

La filière française du granulé de bois réunit des acteurs impliqués dans la production et la distribution 

du combustible granulé mais aussi dans la fabrication, la distribution, l'installation et la maintenance 

des matériels de chauffage. 

En 2004, la France produisait 30 000 tonnes de granulés, alors qu'en 2012 les volumes fabriqués ont 

dépassé les 680 000 tonnes. Ils ont été portés à 1  050 000 tonnes en 2014. 

Dôapr¯s le SNPGB (Syndicat National des Producteurs de Granul®s de Bois), la production fran­aise de 

granulés de bois aurait approché les 1,5 million de tonnes en 2018, une production qui serait en grande 

ad®quation avec le march® int®rieur puisque la mont®e en puissance et la construction dôusines 

suivraient parfaitement la croissance du march® depuis 2007. Les niveaux dôimportation et dôexportation 

seraient équivalents et se neutraliseraient, ce qui ferait de la France lôune des rares pays ayant une 

filière granulés de bois équilibrée et autosuffisante.  

 

Figure 18 : Evolution de la production et du march®ʋ du granul® de bois en France en Mt (SNPGB, 2018) 

 

Aujourd'hui, une cinquantaine de producteurs fournissent le marché hexagonal. Un marché qui reste 

encore limité puisque le chauffage au granulé de bois ne représenterait qu'une faible part du marché 

global du chauffage : 9 % du marché des appareils indépendants et 1 % du marché des chaudières. 

Sur la période 2005 ï 2015, la croissance annuelle des appareils à granulé de bois a été de 42 % pour 

les poêles et de 38 % pour les chaudières (source Observ'ER). En 2014, le parc a dépassé les 400 000 

poêles et les 50 000 chaudières. 

La ressource en matière première est le premier facteur limitant du développement de la filière. Jusqu'en 

2012, les producteurs français utilisaient exclusivement des sciures comme matières premières. La 

croissance de la demande de celles-ci, par le secteur du panneau de particules et, dans en moindre 

proportion, par celui du granulé, ont conduit à une hausse importante du prix des sciures. Ce contexte 

a incité les fabricants à valoriser d'autres connexes et les plaquettes de scieries représentent aujourd'hui 

25 % des ressources consommées. 
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¶ A lô®chelle r®gionale 

Le PRFB indique que lôutilisation en r®gion Grand Est des granul®s de bois produits ¨ partir de connexes 

de scieries est en pleine expansion chez les particuliers et quôelle se d®veloppe aussi d®sormais dans le 

petit collectif.  

Lô®tude statistique ADEME 2018 sur le chauffage domestique au bois confirme ce constat et estime ¨ 

74 000 les ménages du Grand Est utilisateurs de granulés, pour une consommation globale de 140 000 

t/an soit 1,9 t/ménage/an en moy enne. 

Depuis longtemps, les acteurs de la filière forêt/bois estiment que la valorisation des connexes (sciures, 

®corces, chutes) participe ¨ lô®quilibre ®conomique des scieries et assure une utilisation en cascade de 

la ressource. Les chutes de la fabrication de bois dôîuvre sont ainsi int®gralement r®orient®es vers le 

bois dôindustrie et le bois ®nergie, avec un ®quilibre entre ces deux fili¯res qui ®volue au fil du temps. 

Les 9 entreprises qui produisent du granulé de bois en région Grand Est ont commercialisé 146 000 t 

de granulés en 2016, contre 54 000 t en 2012 et 110 000 t en 2014. Sur la même année 2016, les 

granulés 100 % résineux étaient majoritaires dans la production (83  %) et les connexes des entreprises 

de transformation du bois (1 ère et 2ème transformation) constituaient la première source 

dôapprovisionnement en mati¯re premi¯re pour la production de granul®s bois sur le Grand Nord-Est 

(84 %).  

La commercialisation à des négociants constituait en 2016 le premier débouché des producteurs de 

granulés bois du Grand Nord-Est (85 % de la production) tandis que 12 % de la production partait vers 

des chaufferies collectives et 3 % directement vers des particuliers. 

Aucune donn®e concernant la consommation de granul®s en r®gion Grand Est nô®tant disponible à ce 

jour, nous nous sommes basés sur une estimation de la population régionale pour en déduire la part 

régionale de la consommation nationale en granulés. 

Au 1er janvier 2019, lôINSEE estime : 

¶ La population nationale à 66 992 700 personnes 

¶ La population régionale à 5 518 200 personnes 

La consommation nationale de granulés s'étant élevée à environ 1 450 000 tonnes en 2017, on peut 

supposer que la consommation régionale, considérée comme proportionnelle à la population, a été 

quant ¨ elle et sur la m°me ann®e 2017 dôenviron 120 000 tonnes. Ce chiffre paraît cohérent dans la 

mesure où il est du même ordre de grandeur (légèrement inférieur) que la production régionale et que 

globalement, ¨ lô®chelle nationale la filière est autosuffisante.  

2.3.1.4 Charbon de bois 

Le charbon de bois est un combustible obtenu en carbonisant du bois en atmosphère contrôlée par 

pyrolyse (en lôabsence d'oxyg¯ne). Le proc®d® permet, par ®l®vation de la temp®rature, d'extraire du 

bois les fractions liquéfiables (acide pyroligneux) et gazéifiables (son humidité et toute mati ère végétale 

ou organique volatile), afin de ne laisser que le carbone et quelques minéraux. Le charbon de bois 

possède de multiples usages, suivant sa qualité : en métallurgie  (bas et hauts fourneaux)  ; comme 

composant de la poudre à canon ; comme matériau réfractaire ; comme amendement agricole ; comme 

élément de filtration (charbon actif)  ; comme combustible, en production de chaleur ou pour la cuisson 

des aliments. 

En 2017, la France a produit 30 % du charbon de bois consommé dans le pays. Pour répondre à la 

demande du march® int®rieur, le reste provient dôimports (80 000 t, source : Douanes françaises, 2017). 

La France est le 5ème importateur de charbon de bois de lôunion europ®enne (source : UNCOMTRADE). 

Les principaux pays fournisseurs sur le marché français pour la période 2015 ï 2017 ont été : 

¶ La Belgique : de 26 000 t (2015) à 17  000 t (2017), qui ne produit pas mais importe  

¶ Le Nigéria : de 23 000 t (2014) à 2  500 t (2017), premier producteur africain  

¶ Les Pays-Bas : de 19 000 t (2014) à 2  000 t (2017)  
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Dôapr¯s TFT (The Forest Trust, 2018), pour produire une tonne de charbon de bois (PCI entre 7,5 et 

9,0 MWh / tonne) il faut entr e 4 et 12 tonnes de bois sec (PCI entre 3,5 et 3,8 MWh / tonne). TFT 

observe que la part de charbon temp®r® prend de plus en plus dôampleur par rapport au charbon de 

bois tropical, cette tendance pouvant sôexpliquer du fait de la volont® des enseignes ¨ se fournir en 

charbon de bois plus responsable. TFT estime que de nombreux investissements seraient à prévoir en 

Europe afin dôaugmenter la capacit® de production du continent, vers des technologies efficientes et 

utilisant un type de matière première adaptée (connexes de scierie, bois dô®claircie). 

Il est int®ressant de noter quôune entreprise r®gionale, qui poss¯de son propre service de R&D, a 

développé un procédé innovant  non -polluant  de production (plusieurs brevets, prix national «  Stars 

& Métiers » en 2013) puis réalisé une installation industrielle complète avec une production combinée 

dô®lectricit® utilisant les gaz de pyrolyse. 

Les deux entreprises pratiquant la carbonisation présentes en région Grand Est représentent une 

consommation de bois de lôordre de 30 000 t/an.  

2.3.1.5 Black Pellets (granulés « noirs ») 

Le Black Pellet a ®t® mis au point par lôEurop®enne de Biomasse (société privée). Ces granulés noirs 

sont obtenus par le proc®d® dôexplosion ¨ la vapeur de la mati¯re premi¯re. Lôexplosion vapeur consiste 

à monter la matière première en température jusque 240°C et se conclut par une dépolymérisation des 

longues chaines carbonées. Cette opération, associée à la granulation, rend le granulé hydrophobe (il 

peut donc être stocké en plein air sans perte de capacité calorifique) et plus dense énergétiquement 

(selon le fabricant, ces pellets produisent 5,3 MWh/tonne et peuvent remplacer le charbon).  

Un projet industriel de production de Black Pellets est actuellement en cours de réalisation dans la 

Marne. 

2.3.1.6 Biocoal (bois « torréfié ») 

La torréfaction de la biomasse est un traitement thermochimique visant à modifier la matière organique 

pour casser ses fibres. Le bois torréfié est, du point de vue du PCI du combustible (PCI de 5,5 à 5,7 

MWh/t), un produit intermédia ire entre le bois et le charbon de bois qui peut venir en substitution du 

charbon minéral (PCI de 7 à 8 MWh/t) dans des centrales électriques et thermiques. Le bois torréfié 

présente les caractéristiques suivantes : il est hydrophobe et peut donc être stoc ké en extérieur ; sa 

densité énergétique est plus élevée que celle de la biomasse brute ; il est rendu friable et donc plus 

facile à broyer ; enfin, il produit moins de fumée que la biomasse brute lors de sa combustion.  

2.3.1.7 Bûches et bûchettes compressées 

Les bûches compressées, aussi appelées « bois densifié » ou encore « bois compacté », sont issues de 

la valorisation des produits connexes des scieries. Elles sont fabriquées à partir de sciures et copeaux 

de bois affinés, séchés et compactés sous haute pression, sans colle ni liant. Elles sont disponibles sous 

différentes formes : cylindriques, rectangulaires ou bien hexagonales (de 20 à 30 centimètres de long). 

Leur pouvoir calorifique est dôune fois et demie celui dôune b¾che traditionnelle. 

Dôapr¯s FIBOIS Grand Est, il ne semble pas quôil y ait de producteurs de tels combustibles en r®gion 

Grand Est ; par ailleurs, une étude est en cours en Allemagne pour déterminer l'impact de la combustion 

des b¾ches et b¾chettes densifi®es sur la qualit® de lôair. 

2.3.1.8 Autres fili¯res de lô®nergie (technologies ®mergentes) 

Au-delà de la combustion  pour la production de chaleur, de froid et dô®lectricit® (en g®n®ration simple, 

en cog®n®ration ou en trig®n®ration), le bois peut aussi °tre transform® suivant dôautres modes, 

notamment pour produire des biocarburants de 2 ème génération. 
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Figure 19 :  Les voies de conversion énergétique du bois (France Bois Forêt, 2018) 

Ces techniques sont pr®sent®es ¨ titre dôinformation car elles restent encore peu ï voire pas du tout ï 

d®velopp®es ¨ lô®chelle industrielle, m°me si elles font actuellement et sans aucun doute durablement 

lôobjet de recherches intensives. 

La gazéification  de la biomasse permet de transformer cette dernière en gaz de synthèse  sous 

lôeffet de hautes temp®ratures. Lôop®ration peut se d®rouler en pr®sence dôoxyg¯ne, de vapeur dôeau et 

dôautres gaz. La pyrolyse constitue une étape incontournable dans le processus de gazéification. En 

effet, la biomasse est dôabord pyrolys®e, puis partiellement oxyd®e. 

La pyrolyse  est une d®composition thermique de la biomasse sous lôaction de la chaleur, en absence 

dôoxyg¯ne. Cette technologie qui fonctionne ¨ pression atmosph®rique ou sous vide permet de produire 

plus de biohuile  que de biocharbon  et de gaz . 

La liquéfaction  (ou hydro-liquéfaction) consiste à transformer directement par voie thermochimique 

sous pression, un matériau solide en un liquide organique à teneur en O2 réduite et à ratio H/C proche 

de celui des hydrocarbures fossiles. Ce processus de transformation permettrait la production directe 

de carburants liquides. Les composés organiques produits sont regroupés sous la dénomination 

générique de biohuile . 

Des 3 constituants majeurs de la biomasse lignocellulosique (cellulose, hémicelluloses et lignine), seule 

la cellulose peut aujourd'hui être transformée en éthanol. La voie biochimique  de production 

d'éthanol cellulosique  s'effectue en trois grandes étapes : 

¶ Extraction de la cellulose et transformation en glucose par hydrolyse à l'aide d'enzymes 

¶ Fermentation du glucose par des levures en éthanol 

¶ Purification de l'éthanol par distillation et déshydratation  

2.3.2  FILIERE INDUSTRIELLE  

La fili¯re du bois dôindustrie comprend principalement les deux grandes familles du bois de trituration  : 

¶ Lôindustrie du papier et du carton 

¶ Lôindustrie des panneaux de bois 

Les industries de la trituration des bois représentent le concurrent principal de la filière énergétique, 

dans la mesure où leurs approvisionnements se recoupent partiellement (catégories BIBE et BO utilisé 

comme BIBE). 

Dôapr¯s lôenqu°te de branche AGRESTE (r®colte de bois en France m®tropolitaine de 2002 ¨ 2014), le 

volume de bois forestier résineux destiné à la trituration et récolté en France en 2014 a été au total de 

4,4 millions de m3. 

En r®gion Grand Est, lôindustrie lourde dans le secteur de la trituration pour la production de panneaux 

et de papier/carton comprend des entreprises dôenvergure internationale : UNILIN dans les Ardennes 

(plus grosse unité française de production de panneaux), EGGER dans les Vosges et NORSKE-SKOG 
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dans les Vosges, BLUE PAPER dans le Haut-Rhin, DELI PAPIER en Meurthe-et-Moselle. Le secteur du 

papier/carton est toutefois, dans la plupart des cas, sans lien direct avec la ressource en bois régionale 

(recyclage). 

Pour la r®gion et sa proximit®, lôObservatoire du BIBE ï FIBOIS Grand Est a interrogé 7 entreprises afin 

dô®valuer et de caract®riser leurs consommations en bois : 

¶ Papier : BURGO ARDENNES (Belgique) + NORSKE SKOG (88) 

¶ Panneaux : EGGER (88) + UNILIN (08) + KRONOSPAN (Luxembourg) 

¶ Carbonisation : CARBO FRANCE (55) + CARBONEX (10) 

Dôapr¯s ces donn®es datant de 2016, les consommations en bois de ces 7 industries de la trituration et 

de la carbonisation représentent 4 490 000 t/an  : 

¶ 4 200 000 t/an pour les process de production 

¶ 290 000 t/an pour la production dô®nergie 

En termes de nature de bois, leurs approvisionnements se répartissent comme suit : 

¶ Pour 69 %, ils sont constitués de bois ronds 

¶ Pour 21 %, de connexes de sciage 

¶ Pour 10 %, de déchets de bois et autres 

Enfin, sur le plan de lôorigine des bois, leurs approvisionnements sont issus : 

¶ De la région Grand Est, à hauteur de 52 % (Alsace : 4 %, Champagne-Ardenne : 21 %, Lorraine : 

27 %)  

¶ De Bourgogne : 6 % 

¶ De Franche-Comté : 7 % 

¶ Des autres régions : 9 % 

¶ Des pays limitrophes : 25 % 

Ces r®sultats ne sont pas exhaustifs puisquôon peut recenser d'autres industries lourdes qui se situent 

¨ proximit® du territoire r®gional et sôy approvisionnent partiellement, notamment pour les panneaux à 

base de bois : CF2P (70). 

2.3.2.1 Filière « papier/carton » 

Lôindustrie du papier/carton fabrique des p©tes ¨ partir de bois et surtout (de plus en plus) de vieux 

papiers et cartons, source de fibres cellulosiques de récupération. Ces matières premières sont ensuite 

transformées en produits plus ou moins élaborés : papiers à usage graphique, papiers et cartons 

dôemballage et de conditionnement, papiers dôhygi¯ne, papiers industriels et sp®ciauxé 

Pour fabriquer de la p©te ¨ papier, lôindustrie papeti¯re utilise comme mati¯re premi¯re : 

¶ Soit des papiers et cartons récupérés qui sont recyclés (60 %) 

¶ Soit du bois (40 %). La matière première bois provient essentiellement :  

¶ Des coupes dôentretien pratiqu®es en for°t (70 %) 

¶ Des chutes de lôactivit® de sciage (30 %) 

En région Grand Est (source : OREF du Grand Est), 19 établissements fabriquent actuellement du 

papier/carton, à base soit de pâte à papier vierge, soit de pâte à papier issue de produits recyclés. La 

majorité des entreprises est située dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et des Vosges (13 

sites sur 19 dont six dans les Vosges). Cette répartition est la conséquence de la présence de la matière 
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premi¯re n®cessaire ¨ lôexercice de lôactivit® ¨ savoir le bois pour la fibre et lô®nergie et lôeau pour la 

pr®paration de la p©te ¨ papier, d¯s le d®but historique de lôactivit®. 

La r®gion Grand Est compte 134 ®tablissements employeurs dans lôindustrie du papier-carton en 2015, 

soit un peu plus de 12 % des entités du secteur en France. 

Les papeteries de lôEst sont regroupées dans un syndicat professionnel : PAPEST dont lôactivit® principale 

réside dans les travaux de réflexion et de proposition menés au sein de commissions, conduisant à la 

mutualisation de moyens et aux échanges de bonnes pratiques. 

 

Carte 10 : Nombre dôindustries (p©te ¨ papier et papier/carton) par EPCI (INSEE, 2012) 

La carte ci-dessus reprend lôensemble des industries dont le code APE est 17xxx, elle ne distingue pas 

les industries de production de pâte à papier et les industries de production de papier/carton (ces 

derni¯res ne consomment pas de biomasse puisquôelles ne produisent pas de p©te). 

 

2.3.2.2 Filière « panneaux à base de bois » 

Le secteur des panneaux de bois se subdivise en trois catégories ; ces produits sont destinés 

principalement au bâtiment,  ¨ lôameublement, ¨ lôemballage et ¨ lôaffichage : 

¶ Les panneaux de particules et OSB  : peu de valeur ajoutée, pondéreux, leurs marchés sont 

régionaux (maximum 400 km).  

¶ Les panneaux MDF  (fibres moyennement densifiées) : leur marché se situe au niveau des 

grandes régions européennes. 

¶ Les contreplaqués  : valeur ajoutée plus forte, marché international, industrie ancienne et peu 

mécanisée, concurrence américaine pour les panneaux de bois résineux, concurrence du Sud-Est 

asiatique pour les panneaux avec une face de bois tropical. 

 

Pour fabriquer des panneaux de process (MDF, particules et OSB), lôindustrie utilise comme mati¯re 

premi¯re des bois de rebut et des bois provenant de for°t ou de connexes de lôactivit® de sciage. Les 
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contreplaqu®s, eux, sont produits ¨ partir de bois dôîuvre d®roul® et ne rentrent donc pas dans le cadre 

de lôanalyse. 

 

La carte ci-dessous reprend lôensemble des industries dont le code APE est 1621Z, elle ne distingue pas 

les industries de production de panneaux de process et les industries de production de placages. Ces 

dernières ne consomment pas de biomasse susceptible dô°tre valoris®e en ®nergie puisquôelles utilisent 

des bois dôîuvre de haute qualité. 

 

 

Carte 11 : Nombre dôindustries (placages et panneaux de process) par EPCI (INSEE, 2012) 

 

2.3.2.3 BRF (bois raméal fragmenté) 

La technique du BRF (Bois Raméal Fragmenté), a été lancée dans les années 1970 au Canada. Elle 

consiste à introduire des résidus de broyage de rameaux de bois (qui concentrent 75 % des minéraux 

et une grande part de lôazote) dans la couche sup®rieure du sol, recr®ant ainsi un sol de type forestier. 

En France, lôassociation BASE (Bretagne, Agriculture, Sol, Environnement) et lôAPAD (Association pour 

la Promotion dôune Agriculture Durable) exp®rimentent cette technique depuis plusieurs ann®es et 

semblent convaincus de son intérêt comme outil pour construire une agriculture biologique. Toutefois, 

lôid®e dôutiliser des gisements forestiers pour produire du BRF nôa pas lieu dô°tre ®voqu®e, le d®bat sur 

le bois ®nergie ayant mis en ®vidence lôimportance de lôapport des rameaux pour garantir la fertilité des 

sols forestiers. Le risque dôun transfert de la for°t vers lôagriculture nôexiste donc gu¯re actuellement. 

2.3.2.4 Produits biosourcés 

Les produits biosourcés pour la chimie du végétal (chimie de la cellulose et chimie à forte valeur ajoutée 

des extractibles) et les matériaux sont des produits industriels non-alimentaires et non-énergétiques, 

obtenus partiellement ou totalement à partir de matières premières renouvelables issues de la biomasse 

(source : ADEME, 2018). 
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Identifiées parmi l es filières industrielles stratégiques de la bioéconomie, ces filières ont un rôle à jouer 

dans la transition énergétique et écologique, en contribuant à répondre aux défis environnementaux 

auxquels sont confront®s les secteurs dôapplication quôils alimentent (transports, emballage, peintures, 

cosm®tique, d®tergenceé). 

On peut citer notamment les filières suivantes : 

¶ Intermédiaires chimiques  destin®s ¨ entrer dans lô®laboration de produits chimiques 

(peintures, plastiques, cosm®tiques, d®tergentsé) et/ou de carburants (acide acrylique, 

polyolsé) ; on distingue généralement la chimie des composés cellulosiques de celle des 

extractibles qui mobilise des volumes plus faibles mais à très forte valeur ajoutée ; 

¶ Polymères biosourcés  apportant des performances techniques améliorées et/ou de nouvelles 

fonctionnalités par rapport aux produits disponibles sur le marché (biodégradabilité, résistance à 

la chaleur, propri®t®s barri¯reé) ;  

¶ Tensioactifs  contribuant ¨ abaisser les ®missions de COV tout en permettant dôam®liorer les 

performances techniques des formulations (homog®n®it®, s®chageé) ; 

¶ Fibres et autres formes expansées , notamment pour les panneaux dôisolation (ç laine de 

bois »), au moins une entrepri se importante dans le Grand Est ; 

¶ Fibres et autres formes expans ées  : notamment pour les panneaux dôisolation 

(« laine de bois »), au moins une entreprise importante dans le Grand Est ;  

Matériaux composites  à base de fibres végétales (lin, chanvre, bois), destinés notamment 

aux secteurs du transport et de la construction, apportant des propriétés techniques améliorées 

aux produits finis (allègement du poids des véhicules, amortissement des vibrations, isolation 

des b©timentsé) ; 

¶ Biocarburants avancés  dont la production respecte les critères de durabilité prévus par la 

directive européenne sur les énergies renouvelables (directive 2009/28/CE). 

On notera en particulier que lôINRA coordonne actuellement un projet, soutenu par le Ministère de 

lôAgriculture et de lôAlimentation dans le cadre de lôappel ¨ projets ç Investissements et Innovation pour 

lôamont forestier 2017 ï 2020 », qui concerne les marchés potentiels des extractibles du bois dans le 

cadre du projet de recherche EXTRAFOREST (Extractibles Forestiers de lôEst, www6.inra.fr/extraforest), 

lequel a pour objectifs de connaître les ressources forestières et en connexes des industries de la 1ère 

transformation du bois et de diffuser ces connaissances auprès de la filière forêt -bois afin de la 

rapprocher de lôindustrie chimique. 

2.3.3  SYNTHESE DES CONSOMMATIONS REGIONALES DE BIOMASSE BOIS  

En agr®geant lôensemble des donn®es obtenues pr®c®demment, on peut mettre en ®vidence la 

consommation régionale globale annuelle en biomasse bois (énergie et industrie). 

Filière  

 

Année  Consommation 

annuelle (kt)  

Energie  

Bois bûche (particuliers) 2019 3 300 

Chaufferies bois (928 chaufferies + 9 cogénérations) 2016 2 200 

Granulés bois (particuliers, petit collectif) 2019 150 

Industrie  Carbonisation 2018 30 

Papier + panneaux (en région ou à proximité) 2016 4 170 

Tableau 9 : Synthèse des consommations actuelles de biomasse bois, en kt/an , sources multiples 
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Nous fournissons ici, à titre indicatif, une conversion des consommations annuelles de biomasse bois en 

unités énergétiques. 

 

Filière  

 

Année  Consommation 
annuelle 

(GWhEF)  

Energie  

Bois bûche (particuliers) 2019 10 100 

Chaufferies bois (928 chaufferies + 9 cogénérations) 2016 6 733 

Granulés bois (particuliers, petit collectif)  2019 705 

Industrie  Carbonisation 2018 92 

Papier + panneaux (en région ou à proximité) 2016 12 762 

Tableau 10 : Consommation régionale actuelle de biomasse bois en valeur énergétique 

 

Les hypothèses de conversion sont détaillées en annexe 3. 

 

Figure 20 : Consommation régionale actuelle de biomasse bois en GWhEF / an 
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2.4 ANALYSE QUALITATIVE 
 

2.4.1  ENJEUX GENERAUX LIES AUX FILIERES DE LA BIOMASSE BOIS  

Nous rappelons ici quelques éléments issus de la SNMB et du PRFB Grand Est. 

 

2.4.1.1 Enjeux économiques 

La mobilisation de la biomasse permet la production dô®nergie d®centralis®e et la valorisation des 

ressources naturelles renouvelables des territoires par les collectivités, les entreprises et les particuliers. 

Elle offre donc un potentiel considérable de développement industriel , de relocalisation 

dôactivit®s ®conomiques historiques et de nouvelles activit®s ®conomiques au sein des territoires 

français. 

 

2.4.1.2 Enjeux sociaux 

Les emplois  créés par la mobilisation supplémentaire de la biomasse sont durables et non -

délocalisables , ancr®s dans le territoire, ils contribuent ¨ lôaugmentation des recettes fiscales des 

communes environnantes. Ce sont aussi en partie des emplois ruraux . 

Les collectivit®s proches de lôimplantation des projets renouvelables bénéficient aussi des effets 

dôentra´nement des projets et de la revitalisation de la vie de la collectivit®. N®anmoins, cela implique 

que le développement de la bioéconomie soit appréhendé de manière volontariste par les collectivités, 

qui doivent en particulier penser leurs politiques dôam®nagement en conséquence. De plus, il 

existera des besoins forts de formation  pour développer les nouvelles méthodes de production 

associées. 

La mise en îuvre de v®ritables dynamiques territoriales  positives n®cessite lô®volution des 

représentations institutionnelles en place et la participation de nouveaux acteurs. Lorsque cette 

évolution est réussie, le développement de la bioéconomie peut être une opportunité de repenser les 

rapports sociaux sur les ter ritoires ruraux . 

 

2.4.1.3 Enjeux environnementaux 

Le maintien de la fertilité des sols forestiers  est de première importance dans un contexte de 

changement climatique et de limitation des utilisations des sources dô®nergie non-renouvelables. On 

rappelle ici que la CRFB Grand Est a fait le choix, pour ce qui concerne la forêt, de ne pas considérer 

dôobjectif de mobilisation suppl®mentaire des menus-bois (actuellement peu récoltés), de manière à 

assurer pour lôavenir le potentiel de production des sols forestiers tant du point de vue du retour des 

nutriments contenus dans ces menus-bois que de leur effet sur la structure physique des sols et la 

prévention des tassements. 

Plusieurs pays européens favorisent la réutilisation, en forêt sur sols pauvre, des cendres issues  de 

la combustion de biomasse forestière . Ces cendres sont en effet des éléments fertilisants 

int®ressants. Leur restitution au sol permettant une compensation des exportations dô®l®ments min®raux 

engendrés par la récolte de biomasse, et ce dans un objectif de maintien de la fertilité des sols. En 

France toutefois, des freins et verrous bloquent encore la valorisation des cendres par épandage en 

forêt. Des projets sont en cours en France et visent à lever ces points de blocage avec des organismes 

de recherche (INRA, FCBAé) et des organisations de producteurs (ONF, Coop®ratives foresti¯resé). 

Lô®mission de particules fines  par le chauffage individuel domestique et notamment les équipements 

obsolètes, mal entretenus ou mal réglés qui polluent davantage mérite une attention particulière.  
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2.4.2  ELEMENTS STRATEGIQUES MAJEURS EN REGION GRAND EST 

Que ce soit au travers des textes publi®s, au travers des entretiens men®s dans le cadre de lô®laboration 

du SRB ou encore au travers de notre expérience, un certain nombre de questions essentielles 

se posent , auxquelles il sera n®cessaire dôapporter des r®ponses par le biais dôune concertation de 

lôensemble des acteurs repr®sentant les fili¯res concern®es par la biomasse bois, depuis la production 

de cette derni¯re jusquô¨ son utilisation, en passant par sa mobilisation. 

Concernant les éléments de contexte  : il sôagit surtout pour les acteurs r®gionaux dô°tre en capacit® 

ï et donc de développer les moyens appropriés pour y parvenir ï dôobserver, dôanalyser, de comprendre 

la manière dont les modifications du contexte suprarégional vont influer sur le cadre r®gional dôaction 

pour pouvoir sôy adapter dans les meilleures conditions. 

Parmi ces sujets, on peut citer ¨ titre dôexemple : 

¶ Les politiques et réglementations européennes et nationales (fortement volontaristes)  

¶ Lô®volution de la demande ext®rieure (®conomies des régions et états voisins) 

¶ Les prix des énergies et les prix des matériaux (en lien notamment avec les énergies fossiles) 

¶ La géographie, la structure du territoire (où des actions sont possibles mais à très long terme)  

¶ Le climat régional et son évolution future (réchauffement climatique, aléas climatiques, ravageurs 

divers...) 

¶ La structure de la demande locale actuelle en biomasse bois (li®e ¨ lôhistoire) 

Nôoublions pas tout de m°me que la politique r®gionale peut elle-même peser sur les décisions prises à 

une ®chelle plus large, notamment par le biais de lôexp®rimentation et de lôexemple. 

Nous allons donc ici essayer de recenser les ®l®ments sur lesquels des moyens dôaction ¨ 

lô®chelle r®gionale existent , afin de tracer des pistes de réflexion.  

 

2.4.2.1 Politique régionale et infrarégionale  

La Région Grand Est porte une ambition très forte : devenir le leader européen de la bioéconomie . 

La bio®conomie, consid®r®e dans son acception la plus large, englobe lôensemble des activit®s de 

production et de transformation de la biomasse, quôelle soit foresti¯re, agricole et aquacole, ¨ des fins 

de production ®nerg®tique, alimentaire, dôalimentation animale ou de mat®riaux biosourc®s. La R®gion 

Grand Est considère la bioéconomie comme un levier de compétitivité qui favorise lôinnovation et la 

cr®ation dôemplois, elle veut en faire lôun des piliers du d®veloppement ®conomique r®gional. 

Dans le Grand Est, il sôagit de faire de la for°t et du bois lôun des pivots de la transition énergétique  

et de lôatt®nuation du changement climatique. 

En octobre 2018, le Président du Conseil Régional, M. Jean ROTTNER, rappelait que le schéma de 

d®veloppement ®conomique, d'innovation et d'internationalisation (et la politique dôinvestissement qui 

en découle) est basé sur deux piliers facilement identifiables : la bioéconomie et l'industrie du futur.  

Un des leviers majeurs de lôaction publique pour d®velopper la bio®conomie, qui semble receler encore 

un potentiel important de développement, tient à la commande publique  et aux achats publics 

durables . Cette question concerne, chacune ¨ son niveau, lôensemble des collectivit®s de la r®gion. Un 

achat public durable est un achat public (source : MTES, 2019) : 

¶ Intégrant des dispositions environnementales, sociales, et de développement économique 

¶ Prenant en compte lôint®r°t de lôensemble des parties prenantes concern®es par lôacte dôachat 

¶ Permettant de réaliser des économies « intelligentes » au plus près du besoin 

¶ Incitant ¨ la sobri®t® en termes dô®nergie et de ressources 

¶ Intégrant toutes les étape s du marché et de la vie du produit ou de la prestation  
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2.4.2.2 Demande int®rieure future en biomasse bois pour lô®nergie 

Les questions qui suivent peuvent être reliées à une problématique plus transversale : celle de la 

concurrence entre les différents usages  de la biomasse bois. 

 

¶ Privil®gier lôisolation des b©timents 

Il est commun®ment admis que la meilleure ®nergie est celle quôon ne consomme pas. En effet 

lôisolation thermique, en réduisant les pertes de chaleur, minimise les besoins en énergie et réduit 

donc dans le même temps : la facture, la consommation et la pollution jusquô¨ 80 %.  La filière forêt 

bois régionale est présente sur ce créneau (panneaux en laine de bois), de même que la filière agricole 

(chanvre, lin...)  

¶ Développer un chauffage au bois bûche plus performant  

Il a ®t® mis en ®vidence quôen r®gion Grand Est le bois bûche  représente, de très loin, la destination 

la plus importante en termes quantitatifs de la biomasse bois pour la production dô®nergie (chauffage 

des particuliers, environ 3 300 kt/an).  

Or les rendements énergétiques des vieux appareils de chauffe sont souvent faibles. 

Les acteurs des filières forêt / bois / énergie identifient donc tous un enjeu majeur autour du 

remplacement des appareils de chauffage anciens et peu performants, qui permettrait dôagir de mani¯re 

combinée sur : 

¶ La précarité énergétique des personnes les moins aisées qui les utilisent 

¶ La concurrence entre usages, en réduisant les consommations pour une production 

équivalente 

¶ La qualit® de lôair, par une r®duction des émissions de particules fines 

Pour cela, il convient en particulier de développer les bonnes pratiques (utilisation de bois sec et propre, 

dans des appareils performants installés par des professionnels et correctement entretenus, séchage et 

conservation du bois, gestion du feu ).  

 

¶ Quelques gros projets ou une mosaïque de petits projets  ? 

La structure de la demande future en plaquettes bois énergie, pour la production de chaleur et 

dô®lectricit®, constitue ®galement un questionnement important. 

Faut-il privilégier des « gros projets » (plusieurs dizaines de MW) tels que ceux soutenus par les appels 

à projets BCIAT (Biomasse Chaleur en Industrie/Agriculture/Tertiaire) du Fonds Chaleur et par les appels 

dôoffres de la CRE (Commission de R®gulation de lôEnergie) ou plutôt des «  petits projets  è (de lôordre 

du MW) locaux (r®seaux de chaleur communauxé) ? 

¶ Dôun c¹t® les «  gros projets  »  permettent dôatteindre rapidement des niveaux de 

production notables mais ils demandent de sôapprovisionner sur de larges bassins (avec un 

transport important), ils sont davantage de nature à déstabiliser les filières préexistantes et 

leurs approvisionnements sont constitués de biomasse « fraîche » (flux tendu, humidité 

relativement élevée et donc PCI modeste). 

¶ Dôun autre c¹té, les «  petits projets  »  sôinscrivent davantage dans un esprit de 

développement local, ils consomment de la biomasse « sèche » (PCI élevé) mais exigent une 

logistique plus contraignante (plateformes de stockage/séchage, stocks tampons) et ne 

parviennent pas toujours à une taille critique permettant la faisabilité car les chaudières bois 

n®cessitent des investissements plus importants que le gaz, le fioul ou a fortiori lô®lectricit® 

(cela est encore plus vrai lorsque lôisolation des b©timents est performante). 

¶ Il faut tenir compte du fait que les petites et les grosses installations nôutilisent pas forc®ment 

les mêmes types de gisements en biomasse bois. 
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¶ Cette question doit ®galement amener ¨ sôinterroger sur les performances en termes de 

qualit® de lôair (appareillages potentiellement plus performants et mieux suivis sur les grosses 

installations) et sur les rendements des r®seaux de chaleur ¨ lôaval. 

 

Par rapport à cette problématique, des éléments de réponse ont déjà été apportés par les acteurs de la 

filière bois énergie : 

¶ Les projets bois énergie « locaux è sont plus comp®titifs lorsque le gaz naturel nôest pas 

présent (voir carte ci-après). 

¶ À consommation ®gale, ils g®n¯rent davantage dôemplois locaux et ruraux. 

¶ Il est possible de coconstruire des filières locales (amont/aval) autour de grappes de projets. 

¶ Certains producteurs de bois énergie exploitent des sources de chaleur fatale pour le séchage. 

 

Carte 12 :  Communes reliées au réseau de gaz naturel en région Grand Est (GRDF, 2017) 

 

2.4.2.3 Production et mobilisation de la biomasse bois 

¶ Comment relier les ressources aux besoins  ? 

Pour pouvoir organiser une fili¯re harmonieuse ¨ lô®chelle r®gionale, il est primordial de prendre en 

compte les localisations géographiques respectives : 

¶ Dôune part des gisements actuels et futurs en biomasse bois 

¶ Dôautre part des unit®s industrielles de valorisation 

Il se pose donc la question de savoir, et le cas échéant de quelle manière, si lôon visera un 

d®veloppement de la demande en circuits courts l¨ o½ se situent les ressources, ou bien si lôon choisira 

plut¹t de relier les ressources et les besoins gr©ce ¨ un transport qui peut °tre important (jusquô¨ 

plusieurs centaines de km), idéalement dans un esprit de complémentarité urbain / rural.  
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Carte 13 : Production actuelle de BIBE forestier et localisation des chaufferies et cogénérations biomasse 

 

 

Carte 14 : Production de BIBE forestier ¨ lôhorizon 2027 et localisation des chaufferies et cog®n®rations 

biomasse 
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¶ Comment r®duire lôimpact du transport ? 

Il faut réduire autant que possible lôimpact environnemental du transport de la biomasse, tout en 

gardant bien ¨ lôesprit que, pourvu quôelle pr®sente un PCI convenable (de lôordre de 2,5 à 3 MWh/t), 

le transport de la biomasse ne repr®sente pas lôenjeu environnemental couramment admis. En effet, 

une estimation du co¾t ®nerg®tique du transport dôun chargement classique de bois d®chiquet® (PCI de 

3 MWh/t) montre que la livraison de ce chargement sur une distanc e de 100 km ne représente 

quôenviron 0,4 % de lô®nergie transport®e (ADEME 2006). Dôapr¯s lôADEME, en termes de co¾t 

®nerg®tique et dôeffet de serre ç le transport du bois reste marginal è. 

Mais surtout, la biomasse est une matière pondéreuse qui «  coûte cher  » à transporter  par rapport 

à la valeur des produits : le transport représente en moyenne 20  % à 40 % du coût rendu du bois brut. 

En g®n®ral, dans la fili¯re du bois ®nergie (et dans lôindustrie ®galement), une distance dôune centaine 

de km est vue comme un maximum. Le transport de la biomasse peut être assuré par la voie routière 

(la plus usitée actuellement), par voie ferroviaire ou par voie fluviale.  

En 2013, le transport de bois en région Grand Est  a concerné, par qualités (source : observatoires 

régionaux des transports et interprofessions bois dôAlsace, Champagne-Ardenne, Franche-Comté et 

Lorraine) :  

¶ 50 % de BO 

¶ 29 % de BI 

¶ 21 % de BE dont 70 % en billons et 30 % sous forme de plaquettes forestières 

La voie routière était en 2013 (et reste actuellement) extr°mement majoritaire puisquôelle repr®sentait 

99 % des transports. 13  % des bois mobilisés étaient alors exportés, dont seulement 1 % pour le bois 

énergie qui possède des marchés très locaux. 

 

Tableau 11 : Spécificités de la réglementation du transpor t de bois (ORT et interprofessions bois, 2016) 

 

Les voies  ferroviaire et fluviale , bien que plus efficaces sur le plan environnemental, comportent le 

lourd d®savantage de g®n®rer des ruptures de charges car il nôy a pas des gares ou des ports partout 

sur le territoire et lorsquôon fait appel ¨ ces moyens de transport on ne peut faire lô®conomie dôun 

transport initial et final par camion, même sur de courtes distances (préacheminement, brouettage).  

Il est important de noter que la région Grand Est occupe une place tout à fait exceptionnelle  du 

point de vue du r®seau de transport fluvial, avec des axes de moins de 450 tonnes qui lôirriguent dôOuest 

en Est et du Nord au Sud. 
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Carte 15 :  Réseau de transport fluvial en France (FCBA, 2006) 

Sur la question du transport, notons enfin que le PRFB : 

¶ Pr®voit quôun sch®ma r®gional dôitin®raires des ressources foresti¯res sera ®labor® 

¶ Indique lôexistence dôun projet national ç cartographie num®rique pour le transport du bois » 

Le schéma régional d'itinéraires des ressources forestières ne concerne pas, a priori, le bois énergie 

(plaquettes forestières réalisées en forêt). Ce schéma tient compte d'une part des schémas 

départementaux d'accès à la ressource (dans le L 153-8 du code forestier, il est précisé que ces schémas 

départementaux concernent uniquement le transport des grumes) et d'autre part des itinéraires bois 

ronds. Cependant, dans le projet « cartographie numérique », le standard en cours de finalisation qui 

permettra de construire la base de données nationale prend en compte tous les types de bois, y compris 

les plaquettes. 

¶ Produire et mobiliser des ressources hors forêt  ? 

Quels seraient lôint®r°t, la faisabilit® technique et la rentabilit® de la production  et de la mobilisation  

des ressources hors forêts  ? 

Il est en effet possible dôutiliser certaines surfaces «  inoccupées  »  pour produire de la biomasse bois 

(cultures énergétiques) : les bords de routes, les terrains en remédiation...).  

Par ailleurs, certains trava ux dôam®nagement produisent dôores et d®j¨ de la biomasse bois sur ces 

surfaces, dont on peut se demander sôil ne serait pas int®ressant dôorganiser la mobilisation, 

éventuellement en impliquant de nouveaux acteurs : 

¶ VNF (entretien des bords de rivières et canaux) 

¶ Etat, collectivités territoriales et sociétés autoroutières (entretien des bords de routes)  

¶ SNCF (entretien des emprises, bords de voies ferrées) 

¶ RTE (entretien des emprises, r®seau THT de transport dô®lectricit®) 

¶ ENEDIS (entretien des emprises, r®seau MBT de distribution dô®lectricit®) 

¶ Comment mieux mobiliser la biomasse en forêt privée  ? 

Le morcellement de la propriété forestière privée  représente un frein majeur à la mobilisation du 

bois de toutes qualités. Ce morcellement est très marqué sur la partie alsacienne (1 ha de surface 

moyenne), moins accentué en territoire champardennais (3,4 ha de surface moyenne), tandis que le 

territoire lorrain présente une situation intermédiaire.  
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Ce point, qui ï bien que le concernant directement ï dépasse le strict cadre de la biomasse bois, est 

largement traité dans le cadre du PRFB et, malgré son importance, il ne sera pas plus traité dans ce 

rapport. Se référer au PRFB. 

2.4.2.4 Connaissance, communication, concertation 

Dans le cadre de lô®laboration du SRB, lô®tape de diagnostic a permis de mettre en ®vidence un besoin 

de mieux connaître , pour mieux les suivre et les articuler entre elles, les filières concernées par la 

biomasse bois : 

¶ Les diff®rentes ressources en biomasse bois (for°t, peupleraies, bocageé) 

¶ Les consommations en biomasse bois des différentes filières (industrie, énergie, chimie verte... ) 

¶ Les flux de matière interrégionaux et transfrontaliers  

¶ Le tissu régional des réseaux de chaleur 

Les NTIC  (Nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication) ont sans doute un rôle à 

jouer : 

¶ Gestion et partage dôinformations d¯s lôamont de la fili¯re 

¶ Systèmes collaboratifs entre production, mobilisation/logistique et transformation du bois  

Lôinterprofession régionale de la forêt et du bois FIBOIS GRAND EST, qui porte un Pôle Bois Energie, 

observe une grande disparit® dôengagement et dôactions men®es suivant les secteurs. Dôapr¯s 

lôassociation, lôancienne organisation en trois r®gions correspondait bien g®ographiquement ¨ lô®chelle 

des problématiques infrarégionales car il y a des différences locales importantes suivant les secteurs. Il 

faudra donc °tre tr¯s attentifs ¨ ne pas niveler la vision ¨ lô®chelle de la nouvelle r®gion. 

Sur le plan de la communication  et de la concertation , la Région Alsace avait mis en place deux 

dispositifs avec lôADEME : 

¶ Le programme alsacien ENERGIVIE, qui faisait auparavant lôobjet de r®unions trimestrielles entre 

les acteurs de la fili¯re, permettant ainsi de suivre lôévolution de la filière de près et de manière 

collégiale. 

¶ La CREA (Conf®rence R®gionale de lôEnergie et lôAtmosph¯re) qui ï entre autres ï suivait les 

consommations dô®nergie, les ®missions de GES et les politiques publiques de ma´trise de 

l'énergie et de développement des énergies renouvelables. 

Notons que le PRFB évoque la future création d'une commission prospective sur 

lôapprovisionnement de la 1ère  transformation  dans le cadre des CRFB, dans laquelle il n'est 

toutefois pas explicitement question du bois énergie. 

2.4.2.5 Prise en compte économique des aménités positives 

Pour pouvoir sôinscrire pleinement dans une logique de d®veloppement durable, la r®flexion concernant 

lôusage de la biomasse bois et en particulier son usage ®nerg®tique doit dépasser le seul cal cul de 

rentabilité économique . 

Sur certains secteurs , en particulier ceux o½ lôexploitation foresti¯re est difficile (montagne, desserte 

insuffisanteé), si lôon veut produire et consommer du bois ®nergie, on ne peut pas être 

concurrentiel  par rapport au prix de vente du bois ®nergie import® dôailleurs ou par comparaison au 

prix actuel des énergies traditionnelles (gaz, fioul, électricité).  

Dans ce cas, les ma´tres dôouvrages des chaufferies bois ®nergie (collectives ou priv®es) doivent 

supporter un surcoût dôapprovisionnement (et donc un prix plus ®lev® de lô®nergie finale), alors 

même que la présence et le fonctionnement de ces chaufferies et la consommation de plaquettes 

forestières produites localement apportent des effets bénéfiques , dôordre social, ®conomique et 

environnemental, à l'ensemble du territoire . Il y a donc là un déséquilibre, causé par le fait que les 

« bienfaits è apport®s par lôexistence dôune fili¯re locale ne sont pas r®tribu®s. 
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2.5 PRODUCTION REGIONALE FUTURE 
Conformément à la réglementation concernant le rapport de diagnostic du SRB, ce paragraphe sôattache 

à évaluer les gisements disponibles aux horizons 2018-2023-2030 et 2050. Il présente donc un scénario, 

sur la base dôhypoth¯ses. Ce sc®nario nôest pas le sc®nario du SRB mais bien celui du diagnostic. 

Les hypothèses seront retravaillées avec les acteurs dans les ®tapes suivantes dô®laboration du SRB afin 

de fixer des objectifs de mobilisation, qui pourront être différents du gisement disponible. 

Le SRB sera révisé tous les 6 ans et le diagnostic nôa pas pour objectif dô°tre précis mais de servir de 

base à la réalisation du document dôorientation qui est le document phare du SRB. 

 

2.5.1  BIOMASSE FORESTIERE ET POPULICOLE  

 

2.5.1.1 Rappel des travaux successifs dô®valuation 

Nous rappelons ici les travaux successifs qui ont été menés sachant que, conformément aux décisions 

prises dans le cadre de lô®laboration du PRFB, les objectifs retenus dans la suite seront ceux ®tablis par 

la CRFB Grand Est à partir des r®sultats de lô®tude IGN de 2018 (jugés trop optimistes) , sur la base des 

années de référence 2015 ï 2017. 

Lôhypoth¯se (forte) finalement retenue par la CRFB dans le cadre de lô®laboration du PRFB 

Grand Est consiste à ne pas prendre en compte les dis ponibilités supplémentaires en MB 

(menus bois).  

 

¶ Evaluation nationale  

Pour estimer le futur VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) en BIBE, lôONRB (Observatoire National 

des Ressources en Biomasse) tout comme le PNFB se sont basés sur les résultats de l'étude nationale 

« Disponibilités forestières pour l'énergie et les matériaux à l'horizon 2035 » (source : ADEME ï IGN ï 

FCBA, 2016) qui a estimé la disponibilité supplémentaire en BIBE et MB (hors peupleraies et hors menus 

bois) à + 3,9 Mm 3 ¨ lô®ch®ance 2035. 

Dans le cadre du PNFB (Programme National de la For°t et du Bois), lôobjectif de r®colte de bois 

supplémentaire est de + 12 Mm 3 ¨ lô®chelle nationale ¨ lôhorizon 2026. Cet objectif ferait porter le taux 

de prélèvement à environ 65 % de l'accroissement biologique annuel. 

Dans le cadre du PNFB, lôobjectif indicatif de volume suppl®mentaire pour la r®gion Grand Est ¨ lôhorizon 

2026 est affiché à hauteur de + 2,7 Mm 3 dont 0,6 Mm3 de menus bois. 

Dans cette étude, la disponibilité supplémentaire a été évaluée selon deux scénarios sylvicoles : 

¶ Un scénario « tendanciel » correspondant à une sylviculture maintenant les pratiques 

actuelles de gestion jusqu'en 2035 

¶ Un scénario « dynamique progressif » visant à augmenter progressivement les taux de coupe 

dans le respect des principes de gestion durable 

 

Ce sont les chiffres de récolte correspondant au scénario «  dynamique progressif  »  qui ont été 

choisis pour déterminer l'objectif de mobilisation supplémentaire du PNFB. 

 

Concernant les MB (menus bois), le PNFB ne reprend pas directement le chiffre de 6,2 Mm 3 de 

disponibilité technico-économique supplémentaire (dans cette configuration la moitié des menus bois 

des arbres coup®s serait r®colt®e et lôautre moiti® laiss®e au sol). Comme le souligne le rapport, la 

majeure partie de ces menus bois nôest actuellement pas r®colt®e et une telle augmentation de 

pr®l¯vement n®cessiterait donc une ®volution des techniques dôexploitation actuelles. Le PNFB a donc 
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retenu comme valeur centrale la moitié de cette estimation de volume de  MB récoltés (cela signifie que 

le quart des menus bois est récolté ), ce qui a semblé plus réaliste au regard : 

¶ Des techniques dôexploitation 

¶ De la nécessité de préserver les sols 

 

Région  

VSD 2026 (Mm 3)  

BO potentiel  
BIBE 

potentiel  
MB 

Total  

Alsace  0,11 0,11 0,10 0,32 

Champagne -Ardenne  0,50 0,52 0,22 1,24 

Lorraine  0,39 0,47 0,28 1,14 

Région Grand Est  1,00  1,10  0,60  2,70  

 

Dôapr¯s le PNFB, dans cette projection, les r®sineux repr®senteraient, pour la r®gion grand Est, de lôordre 

de 18 % du VSD 2026 de BO potentiel. 

 

¶ Evaluations régionales  

 

¶ Donn®es r®gionales issues de lô®valuation nationale IGN ï FCBA (2016)  

Années de référence  : 

- Pour lô®valuation de la ressource : 5 campagnes IFN (2009 à 2013)  

- Pour lô®valuation des pr®l¯vements : 4 campagnes IFN (2005 à 2013)  

 

Lô®tude nationale IGN ï FCBA r®alis®e en 2016, dont les r®sultats ont ®t® d®coup®s ¨ lô®chelle des 

anciennes régions, a évalué le VSD (Volume Supplémentaire Disponible) en BO-P (BO potentiel), en 

BIBE-P (BIBE potentiel) et en MB forestiers et populicoles ¨ lôhorizon 2035 suivant deux sc®narios 

(« tendanciel » et «  dynamique progressif »). 
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Le tableau ci-dessous présente les résultats du scénario «  tendanciel  »  : 

Région  

VSD (x 1  000  m3)  

Forêt hors peupleraies  Peupleraies  

BO-P 
BIBE -

P 
MB BO-P 

BIBE -

P 
MB 

Alsace 

2016 ï 2020 23 24 164 NS NS NS 

2021 ï 2025 26 43 169 NS NS NS 

2026 ï 2030 38 70 174 NS NS NS 

2031 ï 2035 57 101 181 NS NS NS 

Champagne-Ardenne 

2016 ï 2020 71 77 314 14 11 4 

2021 ï 2025 132 152 334 52 20 4 

2026 ï 2030 199 248 356 90 29 5 

2031 ï 2035 268 359 379 131 34 5 

Lorraine 

2016 ï 2020 54 50 424 NS NS NS 

2021 ï 2025 67 94 446 NS NS NS 

2026 ï 2030 93 161 469 NS NS NS 

2031 ï 2035 127 242 490 NS NS NS 

Région Grand Est  

2016 ï 2020  148 151 902 14 11 4 

2021 ï 2025  225 289 949 52 20 4 

2026 ï 2030  330 479 999 90 29 5 

2031 ï 2035  452 702 1050 131 34 5 
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Le tableau ci-dessous présente les résultats du scénario «  dynamique progressif  »  : 

Région  

VSD (x 1  000  m3)  

Forêt hors peupleraies  Peupleraies  

BO-P 
BIBE -

P 
MB BO-P 

BIBE -

P 
MB 

Alsace 

2016 ï 2020 28 26 168 NS NS NS 

2021 ï 2025 109 100 192 NS NS NS 

2026 ï 2030 208 235 216 NS NS NS 

2031 ï 2035 254 323 233 NS NS NS 

Champagne-Ardenne 

2016 ï 2020 80 131 331 76 25 4 

2021 ï 2025 287 426 405 211 100 12 

2026 ï 2030 487 710 474 244 94 11 

2031 ï 2035 612 955 533 468 129 13 

Lorraine 

2016 ï 2020 88 94 441 NS NS NS 

2021 ï 2025 376 469 535 NS NS NS 

2026 ï 2030 621 839 624 NS NS NS 

2031 ï 2035 700 1 028 676 NS NS NS 

Région Grand Est  

2016 ï 2020  196  251  940  76  25  4 

2021 ï 2025  772  995  1 132  211  100  12  

2026 ï 2030  1 316  1 784  1 314  244  94  11  

2031 ï 2035  1 566  2 306  1 442  468  129  13  

 

Figure 21 : R®sultats de lô®tude IGN / FCBA 2016 : VSD 2016 ï 2035 suivant scénarios « tendanciel » et 

« dynamique progressif » 

 

¶ Evaluation régionale IGN (2018)  

Années de référence  : 2015 ï 2017  

Afin de disposer de données régionales plus précises que celles fournies par le PNFB, la CRFB Grand Est 

a confié à l'IGN une nouvelle étude de disponibilité de la ressource régionale en bois forestier (hors 

peupleraies) sur le périmètre de la région Grand Est à l'horizon 2037. 
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Dans cette étude, les MB (menus bois) ont été exclus des résultats , lôhypoth¯se forte ayant ®t® 

faite quôils ne seraient pas valoris®s. Les r®sultats publi®s sont des disponibilit®s techniques et 

correspondent ¨ des volumes de tiges et de grosses branches jusquô¨ la d®coupe bois fort de 7 cm. 

Pour m®moire, les principales diff®rences entre l'®tude r®gionale IGN 2018 et lô®tude nationale peuvent 

être résumées comme suit : 

- Les données utilisées sont uniquement régionales (alors que par le biais des domaines 

dô®tudes dont certains couvrent toute la moitié Nord de la France, les résultats régionalisés 

de lô®tude nationale sont impact®s par des valeurs extrar®gionales) 

- Les scénarios sylvicoles décrits sont concrets et non pas statistiques, avec un calage sur les 

valeurs réellement observées 

- Une redéfinition plus stricte des critères de BO potentiel 

Également, trois types de scénarios  de gestion ont été définis en concertation avec un comité de 

pilotage de lô®tude associant la DRAAF, le CRPF et lôONF, valid®s en groupe de travail du PRFB et 

impl®ment®s ¨ lôhorizon 2037 : 

- Un scénario A « tendanciel » 

- Un scénario B « volontariste sans am®lioration de lô®quilibre sylvo-cynégétique » 

- Un sc®nario C ç volontariste avec am®lioration de lô®quilibre sylvo-cynégétique » 

NB : Pour la forêt publique, les scénarios « volontaristes » B et C différencient les peuplements forestiers 

jeunes et les peuplements forestiers âgés. Pour ces deux scénarios, la dynamisation concerne 

uniquement les peuplements jeunes, les peuplements âgés suivant quant à eux toujours un scénario 

tendanciel. La séparation des peuplements jeunes et vieux se situe à : 

- 40 ans pour le douglas et l'épicéa 

- 60 ans pour les autres essences 

Nous rappelons ici les résultats des scénarios B et C  (le sc®nario A nôayant pas ®t® retenu comme 

pertinent).  

Le tableau ci-dessous présente les résultats du scénario B  : 

Région Grand Est  

VSD scénario B (x 1  000  m3)  

Forêt publique  Forêt privée  
Total BO  Total BIBE  

BO BIBE  BO BIBE  

2018 ï 2022 

Feuillus 14 161 139 441 153 602 

Résineux 65 13 123 24 188 37 

Total  79  174  262  465  341  639  

2023 ï 2027 

Feuillus 32 255 229 601 261 856 

Résineux 115 12 231 33 346 45 

Total  147  267  460  634  607  901  

2028 ï 2032 

Feuillus 49 372 285 739 334 1 111 

Résineux 157 14 249 34 406 48 

Total  206  386  534  773  740  1 159  

2033 ï 2037 

Feuillus 65 505 329 841 394 1 346 

Résineux 193 16 258 33 451 49 

Total  258  521  587  874  845  1 395  
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Le tableau ci-dessous présente les résultats du scénario C  : 

Région Grand Est  

VSD scénario C (x 1  000  m 3)  

Forêt publique  Forêt privée  
Total BO  Total BIBE  

BO BIBE  BO BIBE  

2015 ï 2017  

Feuillus - - - - - - 

Résineux - - - - - - 

Total  -  -  -  -  -  -  

2018 ï 2022 

Feuillus 101 326 159 517 260 843 

Résineux 111 19 163 30 274 49 

Total  212  345  322  547  534  892  

2023 ï 2027 

Feuillus 113 426 274 764 387 1 190 

Résineux 156 20 269 39 425 59 

Total  269  446  543  803  812  1 249  

2028 ï 2032 

Feuillus 123 555 367 993 490 1 548 

Résineux 194 22 359 49 553 71 

Total  317  577  726  1 042  1 043  1 619  

2033 ï 2037 

Feuillus 133 699 409 1 085 542 1 784 

Résineux 227 25 372 49 599 74 

Total  360  724  781  1 134  1141  1 858  

Il est important de préciser que ces objectifs sont théoriques et que les volumes réellement disponibles 

dépendront de la réalité des marchés aux échelles régionales, nationales et internationales et des 

niveaux de prix au cours des prochaines décennies (y compris les coûts de lôexploitation et des travaux 

dôinvestissement/entretien dans les jeunes peuplements). 

 

Figure 22 : R®sultats de lô®tude IGN 2018 : VSD 2015 ï 2037 suivant scénarios B et C 

 

¶ Objectifs retenus dans le cadre du PRFB Grand Est (2018)  

Années de référence  : 2015 ï 2017  
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Les objectifs de mobilisation supplémentaire en bois retenus par la CRFB Grand Est, sur lesquels nous 

nous baserons pour évaluer les disponibilités futures en biomasse bois, sont basés sur les résultats de 

lô®tude r®gionale IGN de 2018 mais diff¯rent de ces derniers. 

En effet, au vu de certaines réserves portées principalement par la forêt publique (niveau 

d'accroissements, niveau de récolte dans les petits bois... ne correspondant pas complètement avec 

l'historique des données disponibles en forêt publique), et de l'hypothèse forte d'une récolte de tous les 

peuplements purs de fr°nes en 10 ans, il a ®t® d®cid® d'utiliser lô®tude IGN de 2018 comme un guide, 

correspondant à des valeurs hautes des projections à 10 ans. 

Au vu aussi de certaines demandes de la société civile et d'acteurs de l'environnement plus réticents à 

une augmentation de la mobilisation par rapport aux volumes actuellement mobilisés, il a été décidé, 

à dire d'expert, de défalquer 200  000 m 3 ¨ la disponibilit® technique sur le bois d'îuvre 

ob tenue dans l'étude régionale IGN . Ce volume a été réparti pour moitié entre forêt publique et 

privée (soit proportionnellement à la mobilisation actuelle une réduction plus forte en forêt privée) et 

pour 120 000 m3 dans le feuillu et 80 000 m3 dans le résineux (proportion quasi similaire à celles de la 

récolte actuelle. 

Le volume correspondant en bois industrie et bois énergie est calculé en conservant le même 

pourcentage de bois d'îuvre que dans la disponibilit® technique toutes for°ts confondues dans l'®tude 

régionale, ce qui conduit à défalquer au total 565  000 m 3 de bois tous usages confondus par 

rapport aux valeurs brutes issues de lô®tude IGN. 

Type de 

ressource  

Récolte 

actuelle  (*)  

Disponibilité 

technique 
corrigée sans 
amélioration 
ESC 

Disponibilité 

technique 
corrigée avec 
amélioration 
ESC 

Mobilisation 

supplémentaire 
sans 
amélioration 
ESC 

Mobilisation 

supplémentaire 
avec 
amélioration 
ESC 

1. Bois d'îuvre 

(**)  
3 562 000 3 970 000 4 174 000 408 000 612 000 

1.1 Dont bois 
d'îuvre feuillu 

1 455 000 1 597 000 1 722 000 142 000 267 000 

1.2. Dont bois 
d'îuvre r®sineux 

2 107 000 2 373 000 2 452 000 266 000 345 000 

2. BIBE (toutes 
essences) 

4 473 000 5 008 000 5 358 000 535 000 885 000 

Total (hors 
pertes et menus 
bois)  

8 035  000  8 978  000  9 532  000  943  000  1 497  000  

3. Pertes 

d'exploitation et 
menus bois (***)  

1 654 000 

927 000 

1 654 000 

927 000 

1 654 000 

927 000 

Sans 

Sans 

Sans 

Sans 

Tableau 12 : Objectifs de mobilisation supplémentaire par type de ressource en m3/an ¨ lôhorizon 2027 

(*) Volume en disponibilité technico-économique, pertes fatales d'exploitation déduites par rapport à 

une disponibilité brute, basés sur les chiffres IGN. 

(**) La notion de bois d'îuvre (potentiel) est celle qui a ®t® utilis®e dans l'®tude r®gionale IGN (cf. 

Annexe 1 du rapport de synthèse de l'étude), basée sur des hypothèses d'usage par essence, définies 

avec les interprofessions de la forêt et du bois et amenant une baisse globale de la proportion de BO 

de 54 % à 44 %).  

(***) Les pertes dôexploitation correspondent à la proportion du volume bois fort qui est abandonnée 

sur le parterre de coupe (souche, encoches dôabattage, traits de scie, purges, grosses branches 

rémanentes). 
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Type de 
propriété  

Récolte 
actuelle (*)  

Disponibilité 
technique 

corrigée sans 
amélioration 
ESC 

Disponibilité 
technique 

corrigée avec 
amélioration 
ESC 

Mobilisation 
supplémentaire 

sans 
amélioration 
ESC 

Mobilisation 
supplémentaire 

avec 
amélioration 
ESC 

1. Forêt publique 
(**)  

5 221 000 5 360 000 5 664 000 139 000 443 000 

1.1 Dont BO 
public  

2 383 000 2 430 000 2 551 000 47 000 168 000 

1.2. Dont BIBE 
public  

2 838 000 2 930 000 3 113 000 92 000 275 000 

2. Forêt privée 2 814 000 3 618 000 3 868 000 804 000 1 054 000 

2.1 Dont BO 
privé  

1 180 000 1 540 000 1 623 000 360 000 443 000 

2.2. Dont BIBE 
privé 

1 634 000 2 078 000 2 245 000 444 000 611 000 

Total (hors 
pertes et 
menus bois)  

8 035 000  8 978 000  9 532 000  943 000  1 497 000  

Tableau 13 : Objectifs de mobilisation supplémentaire du PRFB par type de propriété, en m3/an à lôhorizon 

2027 

(*) Volume en disponibilité technico -économique, pertes fatales d'exploitation déduites par rapport à 

une disponibilité brute, basés sur les chiffres IGN. 

(**) Pour lôONF, la r®colte actuelle correspond ¨ un volume martel® de 5 100 000 m3, soit avec des 

pertes dôexploitation estim®es ¨ 17 %, à une valeur comparable de disponibilité de 4  240 000 m3. En 

appliquant les mêmes coefficients, la mobilisation supplémentaire envisagée se traduirait par un volume 

martelé supplémentaire de 129 000 m3 et de 432 000 m3. 

 

Figure 23 : Objectifs de mobilisation suppl®mentaire du PRFB ¨ lôhorizon 2027 suivant les qualit®s de bois 

et les types de propriété 
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Carte 16 : Répartition régionale des objectifs de mobilisation supplémentaire en BIBE forestier ¨ lôhorizon 

2027, scénario dynamique progressif avec ESC (PRFB Grand Est, 2018) 

2.5.1.2 Production régionale future, biomasse bois forestière hors peupleraies (horizon 2050) 

¶ M®thode et hypoth¯ses dô®valuation 

Les évaluations nationales issues de la SNMB estiment que, concernant la biomasse forestière, la date 

dôatteinte du potentiel maximal suivant le sc®nario ç dynamique » est fixée à 2036. 

Pour la biomasse foresti¯re il est probable que la date dôatteinte du potentiel maximal sera plus tardive 

que 2035 ï 2036 du fait des objectifs moins ambitieux définis par la CRFB Grand Est. 

De plus cette date correspond précisément au moment où la sylviculture liée à la reconstitution des 

for°ts sinistr®es par les temp°tes de 1999 va commencer ¨ g®n®rer les premiers bois dô®claircies. Or à 

ce stade des premières éclaircies, les diamètres des bois sont encore trop petits pour la trituration, 

lô®nergie constitue donc un d®bouch® privil®gi® pour ces bois. LôONF nous indique par exemple que pour 

la forêt publique de la région Grand Est, 1 000 000 dôha ont ®t® touch®s dont 100 000 ha ont subi 90 % 

de chablis. 

Nous retiendrons donc une date dôatteinte du potentiel maximal ¨ 2050 pour lôextrapolation des deux 

objectifs PRFB (avec ou sans am®lioration de lôESC) suivant la trajectoire fixée par la SNMB. 

 

Le traitement des différentes catégories de biomasse est le suivant : 

¶ Le BO peut être valorisé pour partie en BIBE mais l'utilisation du BO en tant que BIBE relevant 

de l'usage qui est fait des bois et non de la production des bois elle-même, la part de BO 

valorisé en BIBE est donc considérée comme nulle 

¶ Le BIBE est totalement pris en compte dans lô®valuation 

¶ Il nôy a pas de mobilisation suppl®mentaire des MB, pour des raisons liées au maintien de la 

fertilité des sols 

¶ Au final, seul le gisement en BIBE est comptabilisé 
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Lôexploitabilit® des parcelles nôest pas prise en compte dans la mesure o½ lô®tude IGN de 2018 consid¯re 

que, quel que soit le scénario considéré, les disponibilités supplémentaires : 

¶ Ne proviendraient quô¨ 8 % de zones à exploitabilité difficile 

¶ Seraient, en proportion, localisées de manière égale dans ces milieux difficiles à exploiter 

 

¶ Objectifs de  mobilisation future en biomasse forestière  

Les objectifs pour les sc®narios sans am®lioration de lôESC et avec am®lioration de lôESC sont les 

suivantes : 

 

Région 

Grand Est  

VSD objectif PRFB sans rétablissement ESC  (x 1 000 m 3/an)  

Forêt publique  Forêt privée  Total BO  Total BIBE  

BO BIBE  BO BIBE  

2015 ï 2017  - - - - - -  

2018 ï 2022 25 60 205 326 229 380  

2023 ï 2027 47 92 360 444 407 536  

2028 ï 2032 66 133 418 541 496 689  

2033 ï 2037 82 180 459 612 567 830  

2038 ï 2050 99 226 501 683 637 970  

Tableau 14 :  Objectifs de mobilisation supplémentaire en bois forestier, sans r®tablissement de lôESC 

 

Région 

Grand Est  

VSD objectif PRFB avec rétablissement ESC  (x 1 000 m 3/an)  

Forêt publique  Forêt privée  Total BO  Total BIBE  

BO BIBE  BO BIBE  

2015 ï 2017  - - - - - -  

2018 ï 2022 132 213 263 416 402 633  

2023 ï 2027 168 275 443 611 611 886  

2028 ï 2032 198 356 592 793 785 1 148  

2033 ï 2037 225 446 637 863 859 1 318  

2038 ï 2050 252 537 682 933 932 1 488  

Tableau 15 :  Objectifs de mobilisation supplémentaire en bois forestier, avec r®tablissement de lôESC 
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Figure 24 : Objectifs de disponibilités supplémentaires en biomasse forestière, horizon 2050 

 

¶ Notons que lôobjectif de mobilisation de bois forestier le plus ambitieux pour 2027 (avec 

r®tablissement de lô®quilibre sylvo-cyn®g®tique) ne vise quôun pr®l¯vement de 60%23 de la 

production biologique actuelle des for°ts (pertes dôexploitations laiss®es en for°t incluses, ou 

encore 64% en se rapportant ¨ lôaccroissement biologique, côest ¨ dire la production 

biologique moins la mortalité. Ces pourcentages devraient être encore plus faibles rapportés 

à la production biologique 2027.)  

 

2.5.1.3 Production régionale future, biomasse bois populicole (horizon 2050) 

 

 

23 Valeurs IFN 2014-2018 (les plus récentes disponibles mi-février 2021 : production biologique 

forestière (arbres) de 13Mm3/an en bois fort tige soit environ 19Mm3/an en vo lume aérien total. 

Mortalit® de lôordre de 1Mm3/an. Objectif de mobilisation (tous usages du bois y compris bois dôoeuvre) 

de 9.53 Mm3/an soit 11,5 Mm3/an en ajoutant les pertes dôexploitations laiss®es en for°t. La 

comparaison est volontairement faite par rapport ¨ la derni¯re valeur connue de lôaccroissement 

biologique. Lôaccroissement du volume forestier r®sultant de la non r®colte de 36% de lôaccroissement 

biologique doit conduire math®matiquement ¨ lôaugmentation de cet accroissement biologique annuel. 

Toutefois compte tenu des incertitudes liées au changement climatique (variation du taux 

dôaccroissement, d®p®rissements), il est plus factuel de r®aliser la comparaison avec les valeurs actuelles 

quôavec valeurs futures sujettes ¨ davantage dôincertitudes. 
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¶ M®thode et hypoth¯ses dô®valuation 

Les évaluations nationales issues de la SNMB estiment que, concernant la biomasse populicole, la date 

dôatteinte du potentiel maximal suivant le sc®nario ç dynamique » est fixée à 2036.  

Nous avons établi une évaluation de la production régionale future prenant en compte les deux scénarios 

« tendanciel » et «  dynamique progressif è ®tudi®s par lôIGN et FCBA en 2016, avec une atteinte du 

potentiel maximal : 

¶ En 2050 pour le scénario « tendanciel » 

¶ En 2035 pour le scénario « dynamique progressif » 

Le traitement des différentes catégories de biomasse est le suivant : 

¶ Le BO peut être valorisé pour partie en BIBE mais l'utilisation du BO en tant que BIBE relevant 

de l'usage qui est fait des bois et non de la production des bois elle-même, la part de BO 

valorisé en BIBE est donc considérée comme nulle 

¶ Le BIBE est totalement pris en compte dans lô®valuation 

¶ Il nôy a pas de mobilisation suppl®mentaire des MB, pour des raisons liées au risque de 

tassement des sols 

Lôexploitabilit® des parcelles est consid®r®e comme facile dans lôint®gralit® des peupleraies, quel que 

soit le scénario considéré. 

 

 

¶ Estimation de la disponibilité future en biomasse populicole  

Les estimations pour les scénarios « tendanciel » et «  dynamique progressif » sont les suivantes : 

Région  Période  VSD peupleraies, scénario «  tendanciel  »  

(x 1 000 m 3/an)  

BO BIBE  MB 

Alsace 2016 ï 2020 NS NS NS 

2021 ï 2025 NS NS NS 

2026 ï 2030 NS NS NS 

2031 ï 2035 NS NS NS 

Champagne-

Ardenne 

2016 ï 2020 14 11 4 

2021 ï 2025 52 20 4 

2026 ï 2030 90 29 5 

2031 ï 2035 131 34 5 

Lorraine 2016 ï 2020 NS NS NS 

2021 ï 2025 NS NS NS 

2026 ï 2030 NS NS NS 

2031 ï 2035 NS NS NS 

Région Grand 

Est 

2016 ï 2020 14 11  4 

2021 ï 2025 52 20  4 

2026 ï 2030 90 29  5 

2031 ï 2035 131 34  5 
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2036 ï 2050 217 51  6 

Tableau 16 : Disponibilité supplémentaire en bois populicole, scénario « tendanciel » 
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Région  Période  VSD peupleraies «  dynamique progressif  »  

(x 1 000 m 3/an)  

BO BIBE  MB 

Alsace 2016 ï 2020 NS NS NS 

2021 ï 2025 NS NS NS 

2026 ï 2030 NS NS NS 

2031 ï 2035 NS NS NS 

Champagne-

Ardenne 

2016 ï 2020 76 25 4 

2021 ï 2025 211 100 12 

2026 ï 2030 244 94 11 

2031 ï 2035 468 129 13 

Lorraine 2016 ï 2020 NS NS NS 

2021 ï 2025 NS NS NS 

2026 ï 2030 NS NS NS 

2031 ï 2035 NS NS NS 

Région Grand 

Est 

2016 ï 2020 76 25  4 

2021 ï 2025 211 100  12 

2026 ï 2030 244 94  11 

2031 ï 2035 468 129  13 

2036 ï 2050 468 129  13 

Tableau 17 : Disponibilité supplémentaire en bois populicole, scénario « dynamique progressif » 
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Figure 25 :  Evaluation des disponibilités supplémentaires en biomasse populicole, horizon 2050 

 

Il est important de noter que les disponibilités en BIBE et MB issues des peupleraies sont strictement 

li®es ¨ celle du BO puisque les peupliers sont cultiv®s dans lôobjectif de produire rapidement du bois 

dôîuvre, quôils sont plant®s ¨ densit® d®finitive (ne g®n®rant donc pas de bois de dépressage ou 

dô®claircie) et quôils sont r®colt®s ¨ maturit®. 

Par ailleurs, dôapr¯s lô®tude prospective men®e en 2016 par le Conseil National du Peuplier, la tendance 

lourde est qu'aujourd'hui, ¨ lô®chelle nationale, plus d'une parcelle sur trois de peupleraie n'est pas 

reboisée. 

Le scénario retenu par le PRFB est le scénario « dynamique progressif » en cohérence avec le choix fait 

pour le reste de la forêt et compte tenu de la  redynamisation de la filière suite ¨ lôimplantation de 

nouvelles unités de déroulage et compte tenu du fait que la diff®renciation des sc®narios selon lô®quilibre 

sylvocyn®g®tique nôest pas pertinente pour le peuplier. 

 

2.5.2  PRODUITS CONNEXES DE SCIAGE (PCS1)  

2.5.2.1 M®thode et hypoth¯ses dô®valuation 

Les PCS1 sont li®s au bois dôîuvre transform® sur le territoire r®gional (sciage, d®roulageé). 

Pour les feuillus comme pour les r®sineux, lôensemble du bois dôîuvre potentiel est consid®r® valoris® 

en tant que BO, et le volume de PCS1 est proportionnel au volume de BO. 

Nos hypothèses concernant les volumes de BO transformés sur le territoire régional sont les suivantes, 

elles sont tir®es des r®sultats de la prospective r®gionale men®e par lôIGN/FCBA en 2016. La date 

dôatteinte du potentiel maximal se situe ¨ 2050 pour les deux sc®narios. 

En partant de l'état actuel de la transformation locale des scieries, on trace 2 scénarios concernant son 

évolution, avec l'hypothèse que la part d'import/export reste constante. L'import/export et la demande 

locale n'interviennent donc pas directement dans le raisonnement mais ils sont induits. 
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Dans l'étude IGN/FCBA, les scénarios « atone » et «  ®nergie et bois dôindustrie » sont identiques sur la 

demande en bois d'îuvre feuillus et r®sineux, on les a donc rassembl®s dans un sc®nario « filière 

statique » afin de simplifier la présentation des résultats :  

IGN / FCBA  SRB 

Scénario « atone » 
Scénario « filière statique » 

Scénario « ®nergie et bois dôindustrie » 

Scénario « filière dynamique » Scénario « filière dynamique » 

 

Evolution du V BO transformé par rapport à la période 2016 ï 2020 (%)  

Scénarios et horizons  BO feuillu  BO résineux  

Scénario «  filière statique  »  

2016 ï 2020 - - 

2021 ï 2025 0 % + 10  % 

2026 ï 2030 0 % + 20  % 

2031 ï 2035 0 % + 40  % 

2036 ï 2050 + 10  % + 60  % 

Scénario «  filière dynamique  »  

2016 ï 2020 - - 

2021 ï 2025 + 13  % + 33  % 

2026 ï 2030 + 26  % + 67  % 

2031 ï 2035 + 40  % + 100  % 

2036 ï 2050 + 53  % + 133  % 

Note : le volume régional global de sciages ayant diminué de près de 25 % sur les 12 dernières années 

(2005 ï 2017), un accroissement futur de 33  % de ce volume ramènerait la filière au niveau de 2005.  

 

2.5.2.2 Production régionale future (horizon 2050)  

En reprenant les donn®es actuelles et en leur appliquant les hypoth¯ses retenues pour lôavenir, on peut 

évaluer et comparer les disponibilités supplémentaires en PCS1 générées par les scénarios « filière 

statique » et «  filière dynamique ». Il est considéré que le sciage des grumes génère, de manière 

générique, environ 40 % de sous-produits. 

 

 

 

Région Grand Est  

  

Scénario «  filière statique »  

 (x 1 000 m 3/an)  

V sciages  Dont feuillus  Dont résineux  

2016 ï 2020 2 324 755 1 569 

2021 ï 2025 2 481 755 1 726 

2026 ï 2030 2 638 755 1 883 

2031 ï 2035 2 952 755 2 197 

2036 ï 2050 3 341 831 2 510 
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  VSD PCS1 Dont feuillus  Dont résineux  

2016 ï 2020 - - - 

2021 ï 2025 76 - 76 

2026 ï 2030 153 - 153 

2031 ï 2035 306 - 306 

2036 ï 2050 496 37 459 

Tableau 18 : Disponibilité supplémentaire en PCS1, scénario « filière statique »  

 

Région Grand Est  

  

Scénario «  filière dynamique  »  

 (x 1 000 m 3/an)  

V sciages  Dont feuillus  Dont résineux  

2016 ï 2020 2 324 755 1 569 

2021 ï 2025 2 940 853 2 087 

2026 ï 2030 3 572 951 2 620 

2031 ï 2035 4 195 1 057 3 138 

2036 ï 2050 4 811 1 155 3 656 

  VSD PCS1 Dont feuillus  Dont résineux  

2016 ï 2020 - - - 

2021 ï 2025 300 48 252 

2026 ï 2030 608 96 512 

2031 ï 2035 912 147 765 

2036 ï 2050 1 212 195 1 017 

Tableau 19 : Disponibilité supplémentaire en PCS1, scénario « filière dynamique » 
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Figure 26 : Evaluation des disponibilités supplémentaires en PCS1, horizon 2050 

2.5.3  PRODUITS CONNEXES INDUSTRIELS (PCI2)  

Ce gisement est traité dans la partie « biomasse déchets ». 

2.5.4  BIOMASSE BOIS AGRICOLE  

2.5.4.1 Taillis à Courte ou à Très Courte Rotation 

Pour les TCR / TTCR, le VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) ¨ lôhorizon 2050 est consid®r® comme 

nul car ces cultures sont de très faible importance. 

2.5.4.2 Production issue des déchets de cultures pérennes 

Les sous-produits issus de lôentretien et du renouvellement des vignes et des vergers sont considérés 

comme entièrement mobilisés ou non-disponibles (maintien de la fertilité des sols, autoconsommation 

de bois de chauffage, br¾lage sur place). Le VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) ¨ lôhorizon 2050 

est donc considéré comme nul. 

2.5.4.3 Production issue des déchets du bocage 

La r®gion Grand Est nô®tant pas r®ellement une r®gion bocag¯re, par mesure de prudence il est estim® 

que le VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) ¨ lôhorizon 2050 est nul. 

2.5.4.4 Agroforesterie 

Ne connaissant pas le potentiel de développement de cette filière, par mesure de précaution nous 

consid®rerons que le VSD (Volume Suppl®mentaire Disponible) ¨ lôhorizon 2050 est nul. 

2.5.5  SYNTHESE DES PRODUCTIONS FUTURES EN BIOMASSE BOIS FORESTIER ET AGRICOLE  

Lôensemble des donn®es trait®es nous permet de faire la synthèse des disponibilités supplémentaires 

futures en biomasse bois forestier et agricole : 

¶ Dans les différentes catégories de produits recensées 

¶ Par rapport aux scénarios suivants :  

¶ Forêt : scénario « C (avec am®lioration de lôESC) » 
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¶ Peupleraies : scénario « DP (dynamique progressif) » 

¶ PCS1 : scénario « FD (filière dynamique) » 

¶ Aux échéances 2018, 2023, 2030 et 2050 

Disponibilités supplémentaires futures en biomasse bois (x 1  000 m 3)  

 VSD forêt  VSD peupleraies  VSD PCS1 VSD total  

Scénarios  C DP FD C + DP + FD  

2018 633 25 300 958 

2023 683 100 300 1 084 

2030 1 148 94 608 1 851 

2050 1 488 129 1 212 2 829 

Tableau 20 : Disponibilités supplémentaires futures en biomasse bois aux échéances 

 

Figure 27 : Synthèse des disponibilités supplémentaires en biomasse bois, horizon 2050 

Nous fournissons ici, à titre indicatif, une conversion des disponibilités supplémentaires en biomasse 

bois en unités énergétiques (1 GWhEP = 414,4 m 3 de bois). 

Disponibilités supplémentaires futures en biomas se bois (en GWh EP)  

 VSD forêt  Peupleraies  PCS1 Total  

Scénarios  C DP FD C / DP / FD  

2018 1 527 60 725 2 312 

2023 1 649 241 725 2 615 

2030 2 771 227 1 468 4 466 

2050 3 590 311 2 926 6 827 

Tableau 21 : Disponibilités supplémentaires en biomasse forestière en unités énergétiques 
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2.6 SYNTHESE DES QUANTITES CONSOMMEES ET 

MOBILISABLES AUX DIFFERENTES ECHEANCES 

 

Figure 28 : Production actuelle de bois forestier (hors bois dôîuvre) et agricole en Grand Est 

 

 

 

Figure 29 : Production actuelle de bois forestier (hors bois dôîuvre) et agricole en Grand Est 
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Figure 30 :  Disponibilit®s suppl®mentaires futures en biomasse foresti¯re (hors bois dôîuvre) aux 

échéances du SRB 

 

 

Figure 31 :  Comparaison des disponibilit®s en biomasse foresti¯re (hors bois dôîuvre) avec les chiffres de 

la SNMB 

 

La principale différence provient du fait que le PRFB, contrairement ¨ la SNMB, nôa retenu aucune 

mobilisation des menus bois. 

La SNMB indique de plus des tonnages de bois agricole (viticulture, arboriculture) disponibles à terme.  
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3.  LA BIOMASSE DECHETS 

Ce chapitre présente :  

¶ Une estimation de la production r®gionale de biomasse d®chets susceptible dôavoir un usage 
®nerg®tique, de sa mobilisation et de lôutilisation qui en est faite pour des usages ®nerg®tiques 

et non énergétiques ; 

¶ Une analyse qualitative de la filière ;  

¶ Une ®valuation des volumes de biomasse d®chets susceptible dôavoir un usage ®nerg®tique 
mobilisables aux échéances considérées par le schéma, tenant compte des leviers et contraintes 

technico-économiques, environnementales et sociales, notamment celles liées au transport. 

Concernant la biomasse déchets, le Schéma Régional Biomasse (SRB) devant être cohérent avec le Plan 

Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD), le diagnostic reprend donc les données de 

ce Plan. 

Le PRPGD a retenu lôann®e 2015 comme ann®e de r®f®rence pour lô®tat des lieux, les donn®es 2016 

nô®tant pas disponibles ¨ la date de son ®laboration. Côest donc lôann®e 2015 qui sert de référence 

pour la partie biomasse déchet du diagnostic SRB. 

En dehors de toute précision, lorsque des tonnages sont ®voqu®s dans cette partie, il sôagit de tonnages 

de matière brute.  

3.1 DEFINITION 
Les flux de biomasse déchets sont : 

¶ D®chets de bois (ameublement, BTPé) 

¶ Déchets végétaux (déchets verts) 

¶ Déchets alimentaires et assimilés (dont déchets graisseux) 

¶ Déchets des industries agro-alimentaires 

¶ Sous-produits de lôassainissement (boues dô®puration, mati¯res de vidangeé) 

¶ Déchets résiduels, papier ï carton, é qui peuvent être préparés sous forme de CSR24 

3.1.1  DECHETS DE BOIS 

Les déchets de bois entrant dans le cadre du SRB sont entendus comme la matière bois provenant de 

la production industrielle, de lôusage de produits ¨ base de bois et de la fin de vie de produits en 

contenant potentiellement. Cette matière est destinée à lôusage mati¯re et/ou ®nerg®tique.  

Les produits connexes de la première transformation  (issus du seul travail mécanique du bois) 

sont intégrés au gisement « bois forêt » détaillé au § 2. 

Sont exclus du champ du SRB les déchets classés « déchets dangereux » au sens de la réglementation, 

plus précisément les déchets de bois contenant des métaux lourds, de la créosote ou des 

organohalogénés en concentrations significatives, qui sont en pratique les déchets de produits en bois 

traités pour exposition extérieure, des domaines de la construction et du génie civil.  

La partie ligneuse des déchets verts a été comptabilisée dans le gisement « déchets végétaux ». 

Ce gisement comprend donc les bois en fin de vie issus : 

¶ De d®chets dôemballage, 

 

24 Combustible Solide de Récupération 
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¶ De d®chets dôameublement,  

¶ De déchets de la démolition et du secteur du bâtiment,  

¶ Des déchets des industries du travail du bois (hors produits connexes de scieries) : fabricatio n 

de placage et panneaux, parquets assemblés, menuiseries, charpentes, produits de construction, 

emballages, objets en bois, meubles et papier cartons. 

Certains produits peuvent contenir des adjuvants et traitements. Selon les cas, ces produits entrent 

dans des rubriques ICPE combustion différentes : combustibles bois énergie, déchets non dangereux 

ou déchets dangereux : 

Type de déchets de bois  Rubrique ICPE  

Bois dôemballage en fin de vie ayant fait lôobjet dôune sortie de 
statut de déchets  (SSD) 

2910-A 

Bois respectant les seuils d®finis par lôarr°t® du 24/09/13 
relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 
n°2910-B de la nomenclature des ICPE. 

La majorité des bois dôemballage ne b®n®ficiant pas dôune SSD, 

sous -produits de lôindustrie de lôameublement et de la 
menuiserie  entrent dans ce cas de figure.  

Les déchets de bois du bâtiment sont explicitement exclus de cette 
rubrique. 

2910-B 

Déchets de bois ne respectant pas les seuils d®finis par lôarr°t® du 
24/09/13 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 

rubrique n° 2910 -B de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement, et nô®tant pas des d®chets 
dangereux. 

Les déchets de bois du BTP (dont bois de démolition)  entrent 

dans ce cas de figure 

2771  

Rubrique correspondant aux 
installations de traitement 

thermique des déchets non 
dangereux (installations de 
type « incinérateurs 
dôordures m®nag¯res ») 

Déchets de bois classés dangereux  : bois créosotés, bois 
autoclavés ou imprégnés de sels métalliques 

2770 

Tableau 22 :  Classement des déchets de bois selon les rubriques ICPE 

Des combustibles plus propres peuvent être utilisés dans les installations classées autorisant un 

combustible avec davantage dôadjuvants (par exemple, les bois dôemballage sont utilisables dans les 

installations classées en 2771). 

Les bois dit de « de classe B è sont aujourdôhui des produits entrants dans les rubriques 2910-B ou 

2771 selon le respect des seuils de lôarr°t®. Le CSF (Comit® Strat®gique Fili¯re bois) travaille 

actuellement sur une nouvelle nomenclature professionnelle de classement des bois. 

La rubrique ICPE 2971 est propre à la combustion de CSR. Ceux-ci sont susceptibles de contenir une 

part non négligeable voire majoritaire de déchets de bois. LôADEME dans sa politique dôaide fonds 

chaleur, considère que le BCIAT sôadresse aux combustibles contenant au moins 80 % dô®nergie 

biogénique25, et que lôappel ¨ projet CSR sôadresse aux combustibles contenant moins de 80 % dô®nergie 

biogénique. 

 

25 Qui est produit par des organismes vivants 
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3.1.2  DECHETS VEGETAUX 

Les déchets végétaux regroupent les déchets verts des ménages et les déchets végétaux du BTP, 

comptabilisés dans les DAE26. 

La fraction ligneuse des déchets verts correspond au bois issu des tailles et élagages paysagers et 

urbains issus de lôentretien des parcs, jardins et lin®aires urbains, pouvant °tre produits par les 

professionnels du paysage ou les particuliers. Par conséquent et par extension, cette sous-catégorie 

englobe les sous-produits du paysagisme en amont (fraction ligneuse) et en aval (refus de crible) du 

compostage, côest-à-dire la partie ligneuse des déchets verts. 

Selon le Décret n°2013-814 du 11 septembre 2013 modifiant la nomenclature des installations classées 

pour lôenvironnement (ICPE), ce bois peut °tre utilis® dans les installations de combustion 2910-A 

lorsquôil r®pond ¨ la d®finition de la Biomasse27. 

 

3.1.3  DECHETS ALIMENTAIRES ET ASSIMILES  

Les déchets alimentaires et assimilés concernent :  

¶ Les déchets de cuisine et de table des ménages 

¶ Les huiles et graisses végétales des ménages 

¶ Les déchets de restauration (DAE du secteur tertiaire) 

¶ Les déchets organiques du secteur tertiaire (biodéchets issus de la grande distribution, é) 

 

3.1.4  DECHETS DES INDUSTRIES AGRO -ALIMENTAIRES  

Ces déchets concernent les déchets organiques du secteur industriel. Ils sont à différencier des sous-

produits de lôindustrie agro-alimentaire, traité dans le chapitre «  Biomasse agricole » (cf. §4.2.5). 

 

3.1.5  SOUS-PRODUITS DE LôASSAINISSEMENT  

Les sous-produits de lôassainissement sont : 

¶ Les boues issues de process industriel (DAE) 

¶ Les boues dôassainissement collectif 

¶ Les huiles et graisses de lôassainissement collectif 

 

3.1.6  CSR 

Une transcription de la Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), publiée 

au Journal Officiel du 18 août 2015, dans le code de lôenvironnement, article R. 541-8-1, reprend la 

définition de référence des CSR  proposée par le Décret n° 2016-630 du 19 mai 2016 : 

« Un combustible solide de récupération est un déchet non dangereux solide, composé de 

déchets qui ont été triés de manière à en extrai re la fraction valorisable sous forme de 

matière dans les conditions technico-économiques du moment, préparé pour être utilisé comme 

combustible dans une installation relevant de la rubrique 2971  de la nomenclature des installations 

 

26 D®chets dôActivit®s Economiques 
27 a) Les produits compos®s dôune mati¯re v®g®tale agricole ou foresti¯re susceptible dô°tre employ®e 

comme combustible en vue dôutiliser son contenu ®nerg®tique ; 
b) Les déchets ci-après : 

i) Déchets végétaux agricoles et forestiers. 
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classées pour la protection de l'environnement. Reste un combustible solide de récupération, celui 

auquel sont associés des combustibles autorisés au B de la rubrique 2910.  Un arrêté du ministre 

chargé de l'environnement fixe les caractéristiques de ces combustibles, la liste des installations où ils 

peuvent être préparés ainsi que les obligations auxquelles les exploitants de ces dernières installations 

sont soumis en vue de garantir la conformité des combustibles préparés à ces caractéristiques. » 

æ Le CSR est obligatoirement issu dôun gisement fatal (il sera n®cessaire de prouver 

lôimpossibilit® de son recyclage mati¯re), sa valorisation ne peut se faire que dans des 

installations soumises à la réglementation ICPE, dont le dimensionnement est justifié 

par un besoin dô®nergie, et non une quantité de déchets à valoriser. 

 

Beaucoup de déchets peuvent être préparés en CSR : 

¶ Les ordures ménagères résiduelles 

¶ Le refus de tri des emballages papier issus de la collecte sélective 

¶ Le textile issu de la collecte sélective 

¶ Le tout-venant (déchets occasionnels des ménages) 

¶ Les déchets en mélange issus des DAE 

¶ Les plastiques issus des DAE 

¶ Le papier-carton issus des DAE 

¶ Les déchets à fort PCI du bâtiment 

¶ Les DEA28 

 

Les CSR contiennent une part plus ou moins importante de biomasse selon les déchets à partir desquels 

ils sont fabriqués, côest pourquoi ils sont ®voqu®s ici. Le décret 5 flux va notamment entraîner un tri du 

bois d®chets ¨ la source. Ce nôest pas pour autant que la totalité de ce bois déchet sera valorisé en 

rubrique 2910 dans la mesure o½ cela sôav¯re compliqu® r¯glementairement et que certaines mesures 

menées actuellement pour caractériser le bois déchets tendraient plutôt à limiter son acceptation en 

2910 B. Ce bois pourra donc être transformé en CSR pour permettre sa valorisation énergétique.  

 

28 D®chets dôEl®ments dôAmeublement 
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3.2 PRODUCTION REGIONALE ACTUELLE 
Ce paragraphe sôattache ¨ estimer les quantit®s de biomasse déchets produites en région Grand Est et 

susceptibles dôavoir un usage ®nerg®tique. Lorsque lôinformation est disponible, il est pr®cis® lôusage 

actuel de cette biomasse déchets, quôil soit ®nerg®tique ou non. 

3.2.1  DECHETS DE BOIS 

3.2.1.1 Quantités produites 

Selon le PRPGD : 

¶ Les déchets de bois des ménages ont représenté 127 013 tonnes collectés en 2015, soit 23 

kg/an/hab. Ils sont en progressio n de 36 % par rapport à 2010.  

¶ Le bois représente 555 100 t/an au sein des DAE, dont : 

¶ 237 kt de bois dôorigine industrielle : lô®tude dôorigine nôindique pas avec pr®cision quôil sôagit 

de bois déchets, hors sous-produits valorisés de lôindustrie de la premi¯re transformation du 

bois cependant, nous estimerons en première approche que ces 237 kt sont bien des déchets 

traités en tant que tels, et non pas des sous-produits de scieries ou de lôindustrie de la 

trituration, qui sont traités dans le paragraphe sur la biomasse forestière ; 

¶ 299 kt de bois dôorigine BTP. 

Côest dans cette cat®gorie que se trouvent les broyats de palette. 

¶ En 2015, les déchets collectés dans le cadre de la Responsabilité Elargie Producteur (REP) DEA 

sont de 75 700 t soutenues par Eco-Mobilier : 

¶ 32 000 t collect®es s®par®ment (fili¯re op®rationnelle dôEco-Mobilier) : celles-ci contiennent 

63 % de bois soit 20 160 t de bois de DEA. 

¶ Reste 43 700 t mélangées à la benne bois des ménages en déchèterie donc déjà comptabilisé 

dans les 127 013 t ci-dessus. 

¶ Les déchets non dangereux et non inertes du BTP représentent 1 950 000 tonnes. La part de 

déchets de bois au sein de ceux-ci est de 299 000 tonnes et est comptabilisée dans les DAE. 

 

Figure 32 : Liste non exhaustive de déchets non dangereux non inertes issus des activités du BTP ï 

Source : Guide Centre dô£tude Technique de lô£quipement (CETE) de Lyon 

Soit un total de 702 27 3 t/an de déchets de bois.  

3.2.1.2 Usages actuels 

Selon le PRPGD : 

¶ 63 % du bois des ménages est orienté vers de la valorisation matière (comme dans la filière 

papeterie ou panneaux particules), 26 % vers de la valorisation thermique et 10  % en valorisation 

organique. 
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¶ Les déchets de bois des DAE proviennent des secteurs industriels, BTP et tertiaire. Les DAE de 

ces secteurs sont traités ainsi : 

  INDUSTRIELS BTP TERTIAIRE 

 

Secteur industriel 
hors SPGD29 

DAE gérés par 
le SPGD 

Secteur BTP 
hors SPGD 

DAE gérés par le 
SPGD 

Secteur Tertiaire 
DAE gérés par le 

SPGD 

Stockage 313 600 t/an 15 000 t/an 561 600 t/an 30 000 t/an 118 100 t/an 80 000 t/an 

Incinération avec valorisation 
énergétique 

562 100 t/an 25 200 t/an 25 600 t/an 50 400 t/an 188 200 t/an 134 400 t/an 

Recyclage - valorisation matière 1 041 800 t/an 13 200 t/an 839 900 t/an 26 400 t/an 138 900 t/an 70 400 t/an 

Valorisation organique, 
compostage, épandage 

650 500 t/an 6 600 t/an 0 t/an 13 200 t/an 62 300 t/an 35 200 t/an 

Destination inconnue     115 900 t/an 0 t/an 7 500 t/an 0 t/an 

TOTAL 2 568 000 t/an 60 000 t/an 1 543 000 t/an 120 000 t/an 515 000 t/an 320 000 t/an 

TOTAL 2 628 000 t/an 1 663 000 t/an 835 000 t/an 

Tableau 23 : Mode de traitement-valorisation des DAE ï source : PRPGD 

Cependant, la valorisation spécifique des déchets de bois au sein de ceux-ci est inconnue. Les 

acteurs sollicités ont cependant précisé que celle-ci posait problème. 

¶ Les taux de valorisation, recyclage et valorisation énergétique pour les DEA collectés séparément 

sont les suivants : 

¶ 63 % de recyclage (valorisation matière) 

¶ 29 % de valorisation énergétique 

¶ 8 % dôélimination (incinération sans valorisation énergétique ou stockage) 

Le bois des DEA ne fait pas partie des éléments éliminés. Par la suite, nous considérerons donc 

quôil est valoris® dans les proportions suivantes : 

¶ 68 % de recyclage (valorisation matière)  

¶ 32 % de valorisation énergétique  

Les usages actuels des déchets de bois sont donc : 

Catégories  Quantités  Valorisation actuelle  Bilan 2015  

Bois des 

ménages  

127 013 t Matière : 63 % soit 80 000 t  

Energie : 26 % soit 33 000 t 

Organique : 10 % soit 13 000 t 

33 000 t valorisés 
énergétiquement 

Bois des DAE  
555 100 t Pas de donnée précise mais a priori 

mix entre valorisation matière, 
énergétique et élimination.  

 

Bois des DEA  
20 160 t Matière : 68 % soit 13 805 t  

Energie : 32 % soit 6 355 t 

6 000 t valorisés 
énergétiquement 

TOTAL 702 27 3 t    

Tableau 24 :  Bilan actuel des déchets de bois 

 

 

29 Service Public dôElimination des D®chets 
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3.2.1.3 Mobilisation et logistique 

¶ Déchets de bois des ménages  

Ils sont collectés à 99 % en déchèteries. 

SINOE®  recense 505 déchèteries sur le territoire de la région Grand Est en 2015, dont 502 ont renseigné 

des tonnages ménagers. Sur ces 502 déchèteries, 423 ont déclarés avoir accueillis du bois : 

08 40 

10 19 

51 59 

52 29 

54 37 

55 17 

57 72 

67 57 

68 52 

88 41 

Total général  423  

% Grand Est 84 % 

Tableau 25 : Nombre de déchèteries ayant déclarées des tonnages bois sous SINOE en 2015, par 

département 

 

Carte 17 :  Carte des installations de déchèteries sur le Grand Est 
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¶ D®chets dôActivit®s Economiques (DAE) 

Les DAE non dangereux et non inertes peuvent être collectés : 

¶ par les collectivités, en mélange avec les déchets ménagers, 

¶ par des opérateurs privés. 

¶ D®chets d'El®ments dôAmeublement (DEA) 

Le décret n° 2012-22 du 6 janvier 2012 relatif ¨ la gestion des d®chets d'®l®ments dôameublement 

(articles R.543-240 à R.543-256 du Code de lôEnvironnement) lance le dispositif de responsabilit® ®largie 

du producteur (REP) portant sur la gestion des D®chets dôEl®ments dôAmeublement. 

Trois structures collectives ont été agréées pour la gestion des DEA : 

¶ La société VALDELIA (VALorisation des DEchets LIés à l'Ameublement) diligentée pour le 

compte des metteurs sur le marché d'éléments d'ameublement professionnels, le 31 

décembre 2012 pour une période de 6 ans entre 2013 et 2018. Ses objectifs de gestion des 

DEA sont les suivants : 

- un objectif de réutilisation et de recyclage de 75  % pour fin 2015, 

- un objectif de collecte de 100 % des mises sur le marché de l'année N-1. 

¶ La société Eco-mobilier pour le compte des metteurs sur le marché d'éléments 

d'ameublements ménagers et des metteurs sur le marché de literie, le 1 er janvier 2013, sur 

une période de 5 ans, entre 2013 et 2017. Ses objectifs de gestion des DEA sont de passer 

entre 2012 et 2017 : 

- de 55 % à 20 % de stockage, 

- de 22 % à 35 % d'incinération, 

- de 23 % à 45 % de recyclage, pour fin 2015, 

- mais aussi d'augmenter de 50 % les tonnages réutilisés par rapport à la situation actuelle.  

¶ Ecologic est agréé pour la gestion des déchets d'ameublement professionnels de la catégorie 

6 (meubles de cuisine) en décembre 2015 par arrêté du 15 décembre 2015.  

Un objectif de réutilisation a été fixé aux éco -organismes, qui doivent garantir aux structures de 

lô£conomie Sociale et Solidaire (ESS) ç un gisement de qualit® et en quantit® suffisante pour quôelles 

puissent augmenter leur activit® de r®utilisation des d®chets dô®l®ments dôameublement dôau moins 

50 % en tonnage è dôici ¨ la fin de lôagr®ment (31 d®cembre 2017). 

Huit centres de transit, tri et traitement des DEA sont recensés en région Grand Est. 

 

Tableau 26 : Liste des installations de traitement des DEA 
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¶ Zoom sur le bois énergie  

Dans le cas de la filière « bois énergie » (BE), plusieurs types dôintervenants pour la collecte, pr®paration 

et commercialisation peuvent être identifiés pour la prise en charge du bois déchets à des fins de 

valorisation énergétique :  

 

Figure 33 : Organisation de la filière bois énergie 

Les gisements de « bois fin de vie è (BFV) ¨ destination dôinstallations de valorisation mati¯re peuvent 

également transiter par des structures commerciales intermédiaires, mais cette organisation reste peu 

répandue comparée à la filière bois énergie ; les opérateurs (de collecte et/ou préparation) sont 

généralement directement en relation avec les exutoires de valorisation matière. 

Six sites en Grand Est réalisent une Sortie de Statut de Déchets sur les emballages bois : 

 

Carte 18 :  Plateformes qui réalisent une SSD sur les emballages bois en Grand Est ï source : ECOBOIS30 

 

 

30 https://cibe.fr/eco -bois/ 


















































































































































































































































